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Les s~ndicats du CNRS demandent depui~ le 20/l/87 à J.VALADE qu'il 
les reçoive. ·Faute d'entrevue à ce jour avec le Ministre de la 
Recherche et en raison des problèmes en suspend, le SNCS-FEN, le 
SNTRS-CGT, le SNPCEN-FEN appellent à un r a s s e • b 1 e m e n t 
le 9 Avril à 9 H 30 devant le Ministère de la Recherche pour obtenir 
le déblocage de tous les ~oncours internes et externes pour les 
Chercheurs et les ITA et que soient prises les décisions· de 
promotion et de détachement suspendues en même temps que le Comité 
National de la Recherch~scientifique. 

'Sans répondre~ cette demande d'entrevue sur ces questions, le 
Ministre de la Recherche vient de convoquer les syndicats du CNRS le 

. 13 avril 87 pour leur présenter un projet de décret de réforme 
'organique du CNRS. 

Le SNCS-FEN, le SNTRS-CGT, le SNPCEN-FEN rappelleni qu'avec ·tous les 
syndicats du CNRS et tous les élus des personnels, ils ont, à 
répétition, condamné le projet de décret présenté par la Direction 
du CNRS et le Ministre DEVAQUET au Comité Technique Par~taire de 
décembre 86. 

Ils s'opposeront avec la même énergie à toutes les réformes du CNRS 
qui viseraient à réduire les •oyens et les missions du CNRS, 
diminuer le rgle de proposition et d'évaluation des instances 

, scientifiques, e"•pê:cher ou supprimer la juste représentation de tous 
. les acteurs de la Recherche, abandonner toute ambition nationale de 
recherche tant fondamentale que finalisée. 

Ils appellent les Chercheurs et les ITA à venir nombreux, demain 
9 AVRIL à 9 H 30 devant le MINISTERE DB LA RECHERCHE. 

PARIS, le 8 avril 1987. 

Rapport pr~ par Jean CMNES au nan du Bureau Natiala.l • 

. Houa avons aujounf•hui à faire le point sur ce qui s'est passl!i 
depuis notre derDière CK du 6 féVrier • 

• COHCEIINAlfr LA SITIIATIOH GBHKJW.B Dt\HS L,K PAYs 

· ·Celle-ci se csract&ise par : 



- tJDe nouvelle aggravation du ch8!a(e : ~tation du nœbre de 
cha.eura + de 80 000 en 2 110is et 11 ' de la population active, 
alloage~e~~t de période 110yenne de chllllage (près d'UD an). 

- Les prix continuent d'aug.enter. 

- Le pouvoir d'achat : clliM ce dc.a.ine, bien que la dtuation soit 
diversifiée il y a un fond ~ à toutes les branches d'activité : 

• tm phénœène de régression inquiétante du pouvoir 
d'achat, 
• tme accentuation de l'offensive d'individualisation des 

.salaires, 
• une tentative de rellise en cause des grilles, 
• "IID refus de recmmaître les qualifications. 

A cela s • ajoute : 

- la pr6carisation des e.plois, qui t6terfère de façon t.port«ate 
sur le revenu et le pouvoir d'achat dea failles, 

- liDe offensive, qui se précise, contre le SMIC en tiiDt qu'él&ent 
de référence et de garantie • 

Pour 1987, les -ures · tant patrooales que gouvenJe~e~~tales sont 
claires : 

Pour le patronat 
- des bauases llin:ùlta, le plus possible en fin d'BDDée. 

Pour le gouvern...ent : 
- une lillitation à 3 ' de progression de la J18SSe 
salariale pour l'BDDée, y caçris le Gliss-t Vieillesse 
Technicité (GVT) et les -ures catégorielles éventuelles. 

Tout cela prépare pour 1987 une nouvelle baisse du pouvoir d'achat. 
Cette pressiou sur le Pouvoir d'Achat est d'autant plus -1 
reaaentie par UD Dœbre croissant de salariés, qu'à l'érosion du 
pouvoir d'achat des salaires vient s'ajouter la poursuite de la 
dégradation de la protection sociale, déjà enta.ée sous le précédent 
gouvenle!RDt. 

Pour le gouv~t l'objectif est clair : c'est la conception llê.e 
du syatèlle social de protection de la santé qui est en question. 
C'est la re-ise en cause d'tm droit acquis par les luttes des 
travailleurs, obligeant 1'..-ployeur à prendre ses responsabilités, 
qui est 1 'objectif du pouvoir. 

D'autres projets dangereux se préparent . :c.oncernant les retraites : 
re.i.ae en cause de la retraite à 60 ans et du niveau des pensions 
not~t. 

• 

AU S'IJJET DES RETRAITES. 
Des problèlles graves apparaissent aujourd'hui : - certains agents 
partant en ce ..-ent à la retraite risqueat de se retrouver 
plusieurs ~is sans .ressources. 
C'est le cas éD particulier de ceux qui, ét«at titularisés, oot 
choisi de De pas valider leurs années de non titulaires et à qui 
l'on répond que le transfert de cotisation de titulaire vera le 
ré~ général va "prendre du t~" et qu'ils De toucheront leur 
retraite que dans plusieurs ~~ais. · 

C'est auasi le cas pour ceux qui ont choisi de valider leurs BDDéea 
à qui l'on dit que la validatiOn va être longue et qu'il y a aussi 
pour eux le risque d'UD retard illportant dans le paie~e~~t de leur 
retrait• . 
Il faut savoir que de nœ.breuaes persODDes dea petites eatégories 
sont clliM ce cas, du fait de 1' intérêt pour elles du llinï..m de 
pension Fonction Publique. 

Rn 86, ce risque était atténué par le fait que le CHBS avait 
l'autorisation de verser une pension partielle • 

Pour 1987, le Minist~re des Finances a refusé de poursuivre cette 
pratique • 

Houa pensoDS qu'il est opporttm, sans t~r, de preudre des 
initiatives avec les gens concernés, de les réunir et leur propo~~er 
d'intervenir auprès du MiDisUre des Finances pour que cesse eette 
aituation scandaleuse. 

Faee aux attaques contre la protection sociale 1 'action du 22 .ara a 
été une pre.i~re réponse éclatante, 
PersODDe n'a pu nier d'ailleurs le succès de l'initiative de la CGT, 
à laquelle se sont joint de nœbreuses organisa,tions, dont, au ctœs, 
le SNCS et le SNPCXN. 
Houa vous de.andona de faire le point sur ce qui a été fait che2: 
nous pour ce 22 ll8r8. 

Rn tout état de cause, 
être considéré oa..e LA 
doit se poursui v re po;u: 
gouvern-.mt. 

pANS I.A RRcmrncHK 

ce 22 Mars, si J18SSif soit-il ne doit pe;a 
réponse aux attaques du pouvoir. L'action 
ellpêclrer la llise en place des projets du 

Depuis tm an le gauven~e~~e~~t a aùtiplié les coups cootre la 
recherche publique et particulièrelellt le CNBS. 

-Annulation de crédita en 86, suppressioDB d'~lois en 87. 
- Blocage de toutes les instances scientifiques de concertation. 
- Blocage quasi total des e.b8llches dea pr.-otions et reclass~ts. 
- Précarisation accrue de 1'-Ploi scientifique (TUC, contrats à 
durée déterllinée, et bourses post doctorales). 
- Mise en place d'tm systè:.e électoral 1n1que, réduiaant la 
représentation élue des chercheurs et ITA dans les iDatances 
scientifiques. 

Ces attaques sans précédent, venant après des difficultés 
antérieures, ont brutal~t aggravé la aituation des laboratoires 
et des persODDels. 

\.. .. :.·!) 



A la baisse de l'effort 
suppressions autoritaires 
discussion des personnels. 

national de 
de crédits, 

recherche, s'ajoutent les 
le redéploi~t sans 

Cœtraire.eDt aux déclarations de Chirac, 
C.-unauté scientifique et technique, les 
gouverue.ent poursuit ses objectifs : 

visant à I'8Bsurer la 
faits .entrent que le 

- Affaiblir de façon durable le r6le de la rechet'Che publique 
civile, alora que dans le .e.e te.ps les crédits de la recherche 
•ilitaire connaissent une progression notable. 

-Mettre en place dea ayt~·de pilotage autoritaire des org&Dia.es 
tb~ recherche. 

- Faire jouer tOUll les 116caDi- P'N!IIibles, 1 ~rb I!:D attirant 
. les persoDDels de recherche, pour les .ettre au service de quelques 
sociétés industrielles ayant les faveurs du pouvoir. 

Après la suapensiou abusive du Cc.ité National en juin 1986, le 
Conseil d'Etat a ADCtiODDé eu f'o!ivrier dernier, les excès de pouvoir 
du Ministre DBVAQtJBT. 

Les actions de gnmde IIIIPleur de la C.-unauté scientifique en juin 
1986, celles qui se BODt do!iveloppo!ies ces demiers .ois, y cœ~Pris au 
plan juridique ont bpoaé un preaier recul. 

Mais les forces qui poussent à la déstabilisation de l'organill8e, 
n'ont pas renoncé. 
Ainsi, à la suite d'ua nouveau rècours au Conseil d'Etat du Syndicat 
"Autoaa.e" (le . 5me), les o!ilections au Conseil Scientifique sont 
mmulées. Il s'agit d'ua nouveau coup porté au CNRS. 

Daas le .,e.e te-ps, la Direction tergiverse : 

- la reprise des coacoura de recrutseats. 86 pour les 
ChercheUrs et Ingaieura exclut ceux relevant des Scieuces 
de la Vie. 

- les CODCOUrB interDe& "reclass~t" ne sont toujours 
pas en place pour les 4900 . personnes qui ont déposé un 
dossier de candidatures aux 620 postes ouverts. 

- le recrut-t par C:oncours extemes dans les corps de 
personnels techaiques et ~nistratifs et de directeurs 
de recherche pour tout l'organill8e, n'est .e.e pas 
pro~. 

L'BDDulation des opérations électorales du Conbeil Scientifique ne 
doivent pas servir de prétexte pour ua nouveau retard dans les 
recrute.ents 86 de Chercheurs et Ingénieurs et dans la mse en place 
de tous les concours. 

Nous eppelODS les lldbéreDtil et .JiilitBDts du SNTRS-«JT à etr-e 
stteDtifs à œ qui 11e passe dBliS les lsboratoires. 
ED effet, il T s .-ise e11 plsœ d'UD processus de .-odificatioD e11 

profœdeur de l'orgBDia.e qui risque d'aboutir à ter»e à uJJ CNRS 
~eDC6 d'objectifs. 

Ce n'est pss toujOIITS perceptible 1..-édist-t car cette évolutioo 

' 

.De rev~t pliS UlJ caractère froDtaJ. Nous tleVOD4 daDc etre il J'écoute 
de ce qui cbtmtfe, de ftJÇOD à ce que le syndicat soit et1 .-esure ·de 
·produire UDe BDBlyse de la situatiCJD et de rés,tir. 

Sur toutes ces ~tions la vigilance est de mse. 
L'action du plus grand D<JIIIbre est nécessaire afin de redonner un 
r6le .oteur à la recherche et pour que le CNRS ne soit pas réduit à 
une siJiple agence d'objectifs. 

IL. AC"J'ION ES1' llRCflN1'8 PDliR 

nn J;JJ rM>ris~ :118édiattJ tle rous les COIICOUnl .de recrut-t et 
1f)(JS CtJDCOllr.J i.tJternes Cbercbeurs et If'A. 

## J;JJ .-ise e11 oeuvre de toutes les décisitJIJS CODfo~t liiDf 

avis clamH!s r»~r l'e.tJStstble du Ca.ité NatiCJDIÙ. 

~~~~ I.s réDIJrtltioD du DrtHudiœ causé BIDf .PerSOIÙJels DéDalist!s. 

~~ Lll .-ise et1 DltJCe d'UZJ véritable D]BD de recl~t 

ln~ L'obte~~tiOD d'UD bucbret de recherche publique ~ttBDt de 
réDCJDdre BUX besoiDS SociBIDf i.Ddustriels et· éc:tJDa.iques. 

nn L'sbsDdaD défi.Ditif du Dro,iet .17lNEUILLE-DEYAQl/ET et 
.1 'ouverture de Délrociation sur 1 'aver~ir de 1 'orKSDis.e.-

ln~ L'ouverture de réelles DéJTocistiODII sur tout le coateDtietDt 
reverxlicstif. 

C'est le sena de l' B!>Oel lancé nar le SNTRS-cGT le SNCS FEH et le 
SNPCBH-J'BH oour IDie ae.aine d'actions du 6 au 10 Avril et nlus 
DBrticulièreaent à la journée nationale du 9 Avril. 

C._ DOUB le VOVODII les arl!'lmeDta DOur l'action ne -..ent bAli. 

Pu.i les .0-,;;;;;;- à notre dis·oosition il y a l'en<nll!te aue lance 
notre svndicat sur l'e~~~>loi et les conditiona de travail et la 
lettre au Directeur Général qui fait le ooint sur le contentieux 
revendicatif. 

L'enquête a d'abord POur objectif d'écouter en sollicitant l'opinion 
de DOS co 11 èiiUe:B sur les conditions dans lesquelles ils exercent 
leur activité sur les salaires et sur 1 'em>loi. 

Il s'uit. de •ieux cerner la réalité des laboratoires et des 
services de "détecter" les probl~ auxouels sont· coafrantés les 
-rsonnels dans l'exercice de leurs étiers et définir ·avec eux les 
initiatives collectives annronriées nour 'obtenir des solutions 
nositives à ces problè.es. 

DIIDB une œriode où l' iDcnrlétude des nersonnels ccmcerDBDt 1 'aveni.r 
de l'or1tani1111e grandit èt où la nécesaité d'actions asaives et 
unitaires s'i-e:nt cette initiative neut per~~ettre d'établir ••• 
ou de rétablir le c:œtact avec des •illiers d'Iuénieurs. de 
Technicien." d'~iniatrstifs et de Chercheurs. 

Pour réussir. l'eni(BJ{e~~e:~~t de chacun des adherents sera déte~ant. 

<.· -
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f I.J'ea vieDS aainteaant 1\ nos relations avee no&' partenaires. 

,C'est UDe questiOD t.portante que le Bureau National souhaite voir 
abord~ 1\ cette Ca.-issiOb Ex6cutive. 

Il noua paratt nécessaire de se reploDger tout d'abord daDs ce qui a 
force de loi pour DOUS : les textes du lBè.e Congrès du SHTRS-cGT. 

Que disent-ils ? 

Je cite : "Le SN'l'RS-cc1' de8eure pro:f'Obdé.eot attscbé i l.'rmité 
d'sctiDD l!lyrx/icsle ~ seul JMJyeD pour réaliser 
del!l sVBDCées socitùes :iJportBDtes génératrices de 
trtms:f'ora~titHJ$ écoDDIIiqiH!S, l!lociBles et politiques. 

rout e11 tlliiJSBDt pour réaliser cette ~mité, il De 

cooditiOtJDe Di I!ICJIJ activité, Di ses iDitistives Il 
l'sccord ~ autres orlflJDillatiODS, su CODtraJre, 
tout prol(rès dans cette directJOD I!IUppose que 
l'opiDiDD du 8yrx/icst lloit dDDDée eD ~aUX 

periiDDDe]l!l •ur ce qui per.et de :l'aire prolfTBBller 
l'sctiDD UDitsire et sur ce qui peut la :f'reioer. 

.4FeC la CG1', Je SNJ7lS CODtiDuera d'Siir dsns ce l!leDS 
et1 .teDBDt cc-pte des positions et des attitudes 
réeJle!l des dJ:f'J'éreDtes OrtfBDiBBtiODS BU plBD 
DBtiDDB.l ~BU plBD local, " 

'l'out ea tirmlt les leçoDS de la période d'avant 1981, DOUS avon11 ais 
en oéUvre, parfois avec difficulté, c'est vrai, cette orientatiOb. 

Nous noua s~ attachés ê. cr~r les coDditions du rassœble.ent le 
plus large et 1\ DOUa expri»er sur nos positions propres, et aussi 
sur celles que déYeloppaient nos parteDaires. 

Il faut poursuivre daDa cette voie tout en étant conscients des 
risques lateats de la pratique UDitaire. Houa devons prendre garde à 
ne pas tœber· daDa 1me pratique d' UDi té sBDB principe ou les 
analyses et propositions des uos et des autres sont g~. 

A notre BeliS UDe banne pratique de l'~mité d'action passe par ia 
confrontation des idées et le débat sana cc-plaisance afin que les 
persoDDela se détenoinent en toute coDDaissance de cause. 

Houa devODS aussi éviter l'excès inverse : le repli sectaire que 
pratiquent certBÏllll dBDS la CG'l'. 

Houa voulons pratiquer l'Imité pour l'action, dans la clarté. 
C.- le disait Henri IRASUCKI à la CE Confédérale le 1er octobre 86 
: "Il D'est pss .Décesssire, pour garder les yeux ouverts et parler 
FTBi., d'Etre spessir... "le :f'rBDC-psrler doit etre COQÇU c.- rm 
élé.eot DOnJBl d'UDe attitude active, ouverte, audacieuse et DOD 

~ UDe :~orte de préalable psralysBDt et glacial". 

Le dernier CONSEIL SYNDICAL :NATIONAL avait doDDé 118Ddat 1\ la Cl de 
faire le bilan de l'adresse aux Chercheurs. 

Houa n'avons il ce jour que peu d'infonmtions sur les initiatives 
pri!M!B. La seule coDDue de DOua est celle des ca.arades de Bordeaux. 
Y-a-t-il eu des initiatives dont nous n'avons pas coDDaiasance ? 

La prœière blpression est que le syndicat ne s'est pas YnU.ent 
e.paré de cela. 
Il faut qu'aujourd'hui DOUS e:n fassiODS UD bilan. 

DBDII le .e.e te.ps où le CSH lançait l'initiative d'UD débat en 
profondeur avec les Chercheurs, celui-ci insistait sur la nécessité 
de poursuivre et d'a.éliorer la coDcertation avec le SHCS. 

Où en s.-es-noua aujourd'hui 1 
Des difficultés dana nos relations avec le SHCS DOUa ont conduit 1\ 
faire part à son bureau national de notre volonté de développer la 
concertation et de nos propositions. C'était l'objet de la lettre du 
10 aars 1987. 

Depuis cette lettre, plusieurs rencontres ont eu lieu, qui ont 
pends de faire ensœble le point de la situation et d'aboutir 1\ des 
initiatives ~es, avec le SNPCXN-FKH : 

- L'appel ~ à la Manifestation du 22 Mars pour la 
protection sociale 

- L'organisation d'UDe se.aine d'actiOD du 6 au 10 avril 
et de la .Journ~ Nationale du 9 Avril. 

Un autre point, sur lequel vous auriez à donner votre avis : le 
bilan des dernières CAP et la préparatiqn dea prochaines qui 
devraient DOraalœeot avoir lieu à l'autaane. 
Hoa élus, ré1mis le 17 Mars, ont tiré UD preaier bilan de ces CAP. 
(C'ette partie du raPport figure sous le titre : "CAP : 1m p~ier 

bilan" à la page 7 du BRS n·255). 

.Je voudrais terainer ce rapport en insistant sur l'blportance que 
revêtent, dans le contexte actuel, les électiODB au ea.ité National. 
Elles constitueront, à n'en pas douter, UD élé.eslt de pression sur 
la Direction et le Gouverne.ent. 

D'où l'blportsnce de faire voter le plus aassivœeot possible pour 
les listes du SNTRS-<:GT et celles ~es avec le SNPCXN-FKH. Nous 
avons peu de te.ps. Le vote a déjà ~cé et sera clos le 16 
Avril. 

HOUtl sppelODS doDe les t~eetJODS du SN!'RS-cGf' If preDdre SBDS tsrrJer 
des initiatives pour :l'sire que tous les sdbéreDttl et l!lptpBtb.isBDttl 
voteDt. 

\f\ 



,J/I,ht JylltltèJ 
CE c:k .$MTRS.-{'c;.r- ~ .C.r/sjd'f. 

A la suite de l.'élection des CAP 86, la Direction du CNRS a procédé 
à un nouveau calcul des décharges horaires à répartir 
proportionnellement aux résultats obtenus par chaque syndicat. 

Le SNTRS-CGT dispose .l présent de 33 462 heures (disp,enses de 
services + autori&ations spéciales d•absences soit 19,5 équivalent 
temps plein) au lieu de 33 891 heul"'es qu•il partageait auparavant 

·avec le SI\IPCEN-FEN. <liste commune lors de l'élection du CTPC en 831 

La CE a retenu les principes de répartition suivant après avoir 
pris connaissance des besoins émis par les régions·: 

1) !•attribution des dfcharges ne saurait présager d'éventuelles 
mod.ifications susceptibles d•intervenir à la su.ite de la tenue 
des congrès régionaux et de notre congrès national. Ce, en 
sachant qu'il sagit, indépendamment de l'intervention du SNTRS­
CGT pour obtenir plus de moyens, d.e répartir d'es heures qui nous 
sont attribuées par la Direction du CNRS dans le ca~re d'une 
dotation intangible jusqu• aux prochaines élections des. CAP. 

2l.La·répartition deg, décharges doit se faire· sur la base de 
critères valables pour tout le syndicat, qui assurent à t.ous ses 
niveaux d'organisation les moyens nécessaires à son activité. 

LA SECTION. 
1. Toute section organisée (sur la base des crittres retenus pour 
le congrès a une section • S adhé•rents minimum, soit 5 cartes 
payées avec 10 timbres/carte, et S talons retournés au siège du 
syndicat, ayant tenu un·e Assemblllee d'a syndiqulls dans l'ann,ée et 
élu un bureau) est créditée d'• un temps. de· b·ase de 100 .heures par 
an. 

2. Il est attribué par ailleurs, une enveloppe .temps à chaque 
section organisée ou base, équivalente à 3.heures par an et pa~ 
syndiqué. 

LA REGION 
La CE a décidé de· reconduire les décharges de service nominatives 
à ceux des Secrétaires Régionaux qu.i en bénéficiaient jusqu• à 
présent. 
Pour ce qui est des régions pour lesquelles le Secrétaire 
régional n•a pas de décharg·e précisé,e, le principe suivant a été 
retenu : une enveloppe temps équivalente .à 3 heures p·ar syndiqué 
et par an avec un seuil qui ne sera pas inférieur à 100 heures, 
sera attribuée à la région. 

CE. BN. 
Les camarades élus à la Commission Exécutive et/ou au Bureau 
National et investis d•un man~at né·cessitant une décharg'e sont 
couverts à hauteur du temps qu" i 1 s consa·crent à 1• accompli ssem'ent 
de leur mandat. 

Par ailleurs, depuis le déménagement du syndicat à ORSAY le 
Secrétariat.administratif n•est plus assuré que par deux

0
personnes à 

temps plein au lieu de 2 et demi auparavant. 

Le surcroît de travail lié à la situation, la nécessité de crééer 
les con~itions matérielles satisfaisantes pour sortir régulièrement 
les BRS, SNTRS-INFO, répondre aux sollicitations du syndicat 
nécessiterait !•embauche d•une personne supplé·me.ntaire. Nous' n•en 
avons 0,as le's moyens. 

Aussi la CE a-t-elle décidé de réserver l•fquivalent d•un temps 
plein p·our accueillir une ou un camarade qui acceptera·i.t de 
renforcer le po·tentiel administratif et techn.ique du secrétariat. 

Dans ce sens le National a commencé à prospecter auprès de 
camarades que cette manière originale de militer inté·resserait. 

PREPARATION DU 19ème CONGRES DU SNTRS-CGT 

DATE ET SITE 

La Commission Ex écu ti ve a retenu 1 a proposition du Bureau Na·ti on al 
de tenir le 19èm·e Congrès à ORSAY, dans la semaine du 23 au 27 
NOVEMBRE 1987. 

Conformément au statut du syndicat, la C.E. soumettra cette 
proposition ainsi que l'ordre du jour du Congrès au Conseil Synd.ical 
National trois mois au moins avant la date prévue pour le Con'grès. 



IR'~,ht. .r .... 
Cette rubrique est ouverte aux contributions. 
ces detnières n'engagent. naturellement que leurs auteurs. 

A VOS PLUMES ••• 

(détail technique : !MXiimJn 2 ~ dactyl.ograrhlées} • 

Depuis quelques semaines, Jacques CHIRAC s'exprime s~r sa politique 
en mati~re de recherche comme si le Gouvernement ava1t arrêté 
dé~initivement sa stratégie dans ce domaine. 

A partir de ces différentes déclarations mais surtout des actes 
gouvernementaux (décisions budgétaires, structurelles etc ••• >, on 
peut esquisser tr~s schématiquement les traits principaux de ce qui 
pourrait ttre une restructuration de l'effort de recherche. 

Le remodelage en cours a trois angles d'attaque principaux 1 le 
statut, le budget et les structures. 

Le statut 1 en s'appuyant à la fois sur les conséquences du gel des 
postes dans l.a Fonction Publique et sur les effets de l'interruption 
du Comité National, le gouvernement se trouve en situation de mettre 
en quasi extinction le nouveau statut des personnels de recherc~e, 
vis à vis duquel on cannait l'hostilité traditionnelle d~s part1s de 
droite. C'est ainsi que le recours aux contrats pour pal1er 
l'impossibilité temporaire de recruter pourrait bien devenir un 
galop d'essai pour le recours massif à des emplois sur contrats à 
durée déterminée. Introduisant la précarisation comme mode 
exemplaire de gestion des emplois scientifiques. Quant aux emplois 
statutaires ils se verraient soumis à la r~gle générale de la 
Fonction Publique subordonnant globalement les perspectives de 
carri~re à la mobilité, ce qui permettrait avec le recours aux mises 
à disposition de faire jouer au CNRS un rôle d'agence de personnels 
scientifiques auprès des industries (idée déjà avancée dans le plan 
triennal du précédent gouvernement, qui préconisait la mobilité 
d'équipes pour palier le déficit d'embauche_des scientifiques dans 
les industries). 

Le budget : globalement, il suit une courbe descendante qui ne 
permet plus d'.envisager une politique de présence sur l'ensemble des 
fronts du savoir, ce qui met notamment en cause le CNRS, en 
tant qu'organisme pluridisciplinaire. 
"Il ne s'agit pas de dépenser-plus, mais dépenser mieux ••• " (Jacques 
CHIRAC, ANRT Mars 87) Comment ? "En concentrant les moyens sur 

quel gues aMes y ... " ( ... l les programmes des grands ·-cirganismes-­
ne pourraient que bénéficier d'une plus étroite association à leur 
définition de toutes les entreprises concernées ... •, cela suppos~ 
évidemment de poursuivre une politique de soutiens publics à la fois 
directes et indirectes, à la recherche privée < ••• )"au moyen du 
crédit impôt recherche et en utilisant une ANVAR "au rôle précisé, 
mais confirmé". Le tout sur fond du coopération européenne, dont 
le 1er Ministre attend un "ef~et multiplicateur" au niveau des 
financements. <manière supplémentaire de se désengager en tirant le 
pays sur des objectifs sur lesquels, il n'est pas cert~ins qu'il 
pèse un grand poids>. 
Enfin sur 77 milliards de francs consenti par l'Etat à la recherche 
pr~s de 23 vont à la recherche ~ilitaire (30 ~~ et conduisent à la 
militarisation indiscutable de l'effort de-recherche dont la 
relation entre les besoins sociaux est pour le moins contestable ! 

Les structures 
Pour parvenir à ses objectifs •concentrés sur quelques axes forts• 
le gouvernement doit également agir sur les structures. Le projet 
FOYER, oeuvre des ultras a eu un double mérite : 

1/ afficher haut ce que certains pensaient tout bas. 

2/ Permettre aux partisans d'une remise en cause plus "douce" 
de passer à bon compte par des défenseurs du CNRS. 

Sur le fond, il reste une volonté de restructuration profonde 
fortement inspirée d'un côté par la réduction des Moyens globaux 
attribués à la recherche publique qui pousse au regroupement-des 
efforts publics et de l'autre par la nécessité de permettre le 
fameux "pilotage par l'aval". La notion mtlme d'organisme autonome 
est mise en cause par le biais d'une réevaluation des modes de 
coopérations <CNRS, INSERM, CNRS-UNIVERSITËS, etc ••• ) 

L'idée de faire des actuels laboratoires propres des "cas 
particuliers" des futurs labos mixtes correspond à une perte 
d • autonomie par réduct_i on de moyens propres. 

Les autres structures prévues. Unités concertées, fédérées, 
affiliées, associées ou sous-contrats ont une caractéristique 
commune : celle de "l'évaluation croisée". 

Cette "évaluation croisée pour aussi logique qu'elle soit en 
apparence peut parfaitement préfigurer la remise en cause du Comité 
National et par voie de conséquence ouvrir la voie à des décisions 
prises ailleurs qu'au CNRS. 

Corrélativement, les personnels seraient invités à suivre "les 
évolutions" sans tltre invités à donner leur avis. 

On peut aussi avancer l'idée que l'existence légale de nouveaux 
pouvoirs régionaux peut permettre une réorientation de l'effort de 
recherche par le biais des transferts budgétaires. 

Enfin, il est à prévoir qu'à la phase de déprogrammation, et de gel 
des actions incitatives de ces derniers mois, vont succéder de 
nouveaux modes de financement plus directifs et sur de nouveaux 
programmes directement articulés sur les priorités actuelles du 
monde industriel. 

Richard VARIN. 

--- -\_) 
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1> Demande de_mi-temps "pour raison de santé" 

Le mi-temps pour raison Ile santt! est assimilt! aux autres cas de 
travail à temps partiel. L'agent n'a p<~os ~ fa.ire état deç motifs de 
la demande. 

L'octroi du tenips partiel n'est pas subordonnt! ~ l'eiCamen de 
1" interéssé par .le Comité Médical. 

L'acceptation se fait commv pour tout passage A temps partiel "sous 
réserva des nt!cessités du service•. 

L'agent est, dans ce cas, rémunéré A ~o ~. 

. 2) Demande de "mi -temps tht!rapeuti gue•, ~ l' :1 S"iUEt d.' un copqé de 
longue maladie ou de longue durée, · 

A l"issue de l"un de ces cong.és· un agent peut prftendre, .\ la 
demande de son médecin traitant, à re·p·rendre ses f·onctions ,\ ati­
tecnps. t2> 

Le mi-temps thérapeutique est accordé, apr~s avis du Comité Médical, 
pour une durée de 3 Illois renouvelable un·e fois, soit un•e durée -
continue maximum de 6 mois. 

Dans ce cas l'agent perçoit l'intégralité de son traitement. Au 
total un agen:t: a droit, dans sa carritre, ,\ un an de mi-temps 
thérapeutique pour chacune des maladies ayant ouvert droit à un 
congé de longue durée ou de longue 111-aladie. 

Si - la· demande émane de l'interéssé, ou sur recommandation de son 
médecin traitant, . · 

- le Comité Médical tout en étant favorable à la réintégration, 
formule une simple recomm-andation, 

- le médecin traitant souhaite que l'agent bénéficie plus 
longtemps d'un travaU A mi-temps, 

s'applique alors la rtgle g•énérale du travail A temps s:'artiel 
("sous réserve des n~cessités du service• et rémunérat1on A 50 1..), 

D'autre part, le médecin de prévention est habilité A proposer ~es 
aménagements de postes de travail. ou de conditions d'exercice 
fonctii:m, justifiés par l":lge, la résistance physique ou l'état de 
sanJ:~ des agents. (3) 

3) Demande de mi-temps thérapeutique après .accident de service 

La Commission de Ré-forme peut fmet:tre un avis favorable ,\ la reprise 
de fonction d'un ag·ent aprts _congé pour accident de service, sous 
réserve que cela se -fasse A mi-temps 

soit parce que la reprise de travail est reconnue comnre 
ét.ant de nature .\ favoriser 1" amélioration de l'état de 
santé de l' intéréss·é, 

- soit parce qua celui-ci doi.t faire l'obJet d'un.e 
rllédut:atian ou d•unE! rêadaptation professionnE!lle, pour 
exercer un e111ploi colllp·atible avec son état de santê. 

Dans ce cas Pagent reprend une activité ~ 1111-telllps et perçoit 
1" inté-gral i t.é de son traitement. 

La Co111mission de Réfor•e réexamine au mi.nimum tous· les 6 mois lA 
situat.ion de l'a<;~·e~t afin de d·étermimrr s'il continue de re·mplir las 
conditions pour b-éncéficier du mi-temps aprh accident de service. 
(4) 

Contractuels (5) 

' u pemande de mi-t:e.mps •oour ra.i.son de santé" 

Le mi-temps pour raison da santé est assimilé aux autres cas de 
travai 1 .\ temps;; part.i el. 
L'agent perçoit donc une rémunération correspondant ,\ sa quotité de 
travai_l (un- d•011i -trai tea~ent). 

2) De.mande de m.i-temos •u~d.ic:al à l'i.ssue d'un cong.é de grave mal.adie 

Après avis .-favorable du Co1111té 1'1-édic:al, la mi-telllps pour raison 
m.édi cal est accordé pour 6 1110i s. 

·L'agent p•erçoi t 50 ~ de sa ré'lllunération. 
L•Ad·ministrati·on doit lui d-élivrer une ;attestation, dans le but de 
lui permettre d·e percevoir les indemnit~s de la Sécurité Social&. 

1) ordcnnanc:e_ 82.296 du 31 Mars 1982 sur le temps partiel. 
21 cir-culaire Fonction Publique N• 1388 du 18 Aoilt 1980. 
3) d;é-c:.ret 84.1029- du 23 Novembre 198·4, artic:le 26, 
4) c:ircula.ire Fonct.ion Publique 1466 et 2A N• 75 du 7 Juin 1982. 
5l décret BQ-552 du 15 Juillet 1980 111odifit par le décret 86-B:S du 
17 Janvier 1986, article 27, 
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MESDAMES ET MESSIEURS LES CRUS D! SERVICE ET DE BUR!:AU Î_,' 

MONSlt\11!. LE DlllECTEUR. DE L'I,N.S.U, /. /'L{p Le St:C;.~:.:.f-F.t ~N~Ut 
MONSIEUR LE DIRECTEUR DE.L'l.N.2.P.3. 

t!tSDAMES ET tiESSIEUR.S LES IJIHINISTRATEURS DELEGUES 

............ 

OBJET application au C.N.R.S. de l'article 8 de l'ordonnance n' 82-296 
du 31 cars 1982 relatif 1 l'exercice des fonctions 1 tecps partiel 
par les fonctionnaire• et les agent• des collectivit~s locales et 
de leur& ~tabliasementa publics 1 caractère administratif. 

Par noce DPAS/SP2/LN/MCB/N' 674 du 4 novembre 1986 (copie 
jointe) nous annoncions 1 Mea&ieura lei Directeurs Scientifiques que nous 
avions procEd~ l la saisine Ecrite de la Fonction publique sur 
l'interprEtation exposEe dans la note ci-dessus rEfErencEe, 

Nous avons reçu la rEponse auivante 

l') A. l'expiration de la pfriode de travail l temps partiel, 
les !onct1onna1res sont admis de plein droit i exercer 
leurs !onctions 1 temps plein, 

Le fonctlonnaiu autodcl "1 travailler 1 temps partiel 
dan1 un emploi fonctionnel donnf peut naturellement 
exercer l nouveau au fonctions l temps plein dana le 
111ime ecplo1", 

Sioon 1' administration doit lui proposer un "autre emploi 
correspondant l son· ltatut, c' es t-l-di re un emploi qu'il 
a non:>alement vocation 1 occuper compte tenu de 50n 
srade" 0 

2") La co••dnion aclldnhtrative paritaire comp!tente doit 
itre 1ahh pour avia 11 l'affectation entralne un 
changement de rhidence ou aodif1cation de la situation 
de l'intErenf, pu11qu'11 a'agit alors d'une mutation. 
(application de l'article 60 de la loi n' 84-16 du 11 
janvier 1984 portant d1apo.dt1ons atatuta1res relatives il 
la fonction publique de l'Etat), 

3') Noua devons appliquer lea aiœe1 règles s'agissant d'une 
augmentation de la quotitE de travail l temps partiel. 

L'applic~t1on ae cette aeaure est~-~cceptée jusqu'au 31 Déceabre 
1987. 
Il s'agit de la possibilité de passage A ai-teaps pour les 
préretraités fonctionnaires. Ils bénéficient d'un revenu supérieur A 
50% (voir ci-dessous les conditions A reapair ainsi que le aontant 
du revenu), 

BBNRFICIAIRBS 
Les fonctionnaires de l'état en activité (y coapris ceux qui on~ 
choisi de ne pas valider leur période de contractuel) 

CONDITIONS 
1- Etre âgé de 55 ans au aoins 
2- Ke pas pouvoir prétendre A une pension A jouissance i .. édiate. 
Sont exclus du bénéfice de cette disposition : 
- "les fonctionnaires ayant accoapli 15 ana de services "actifs" 
- les feaaes qui, ayant élevé 3 enfants au aoins, ont cotisé pendant 
15 ans ainiaua, 
- les déportés ou internés politiques ou de la Résistance titulaires 
d'une pension ailitaire d'invalidité d'un taux de 60~ au aoins • 
- les agents radiés des cadres pour invalidité ou par aesure 
"disciplinaire", 

LA DEMANDE 
Rlle·doit @tre faite à l'Adainistration Déléguée 

DATE D'BFFBT 
Elle ~e peut @tre 
l'autorisation, Cette 
aois. 

antérieure 
date devra 

Tout rejet doit @tre aotivé, 

à la date de décision de 
correspondre avec le 1er jour du 

Deux raisons peuvent @tre invoquées la "nécessité de service" et 
·l'absence d'une des conditions prévues. 

MONTANT DU REVENU 
La réaunération 

• 50' du traiteaent de base 
• une indeanité de 30' du traiteaent de base à teaps plein (cette 
indeanité est versée à l'agent, aussi quand il est en congét 
• 50% de l'indeanité de résidence 
, 50~ des priaes et inde•nités 
• 50% du suppléaent faailial, sans que celui-ci soit inférieur au 
ainiau.a versé pour un a@ae noabre d'enfants A charge. 

0 

- Rn cas de congé aaladie, de longue aaladie et de longue durée le 
traiteaent sera réduit dans les aêaes proportions que pour les 
agents à teaps partiel (à ai-teaps), Cependant, l'indeanité de 30~ 
est aaintenue. 
- Le revenu de reaplaceaent donne lieu A cotisation d'assurance 
aaladie (4,75~). 

MISE A LA RETRAITE 
La cessation progressive d'activité est irréversible. 
L'agent est ais à la retraite d'office d~s lors qu'il reaplit les 
conditions de jouissance iaaédiate de la pension de titulaire (avoir 
cotisé au aoins 15 aas). Dans la plupart des cas c'est 60 aas, •ais 
cela peut être plus. 
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Le CA avait a son ordre du jour 3 po1n.ts principaux: 

-1> O'n exposé sur le département SHS présenté par Kr LAUTX.U. 
-2) Le rapport d'activité 86 présenté pat' le D.G , 
-3> La préseut;at1on du projet d'Institut d'Information 
Scientifique et Te-chnique de lancy 

U Le départellellt SRS 

·. · ( .. ~ Xr UUTX!I 
relilve 3 gra!lds problbes a traiter en collaboration a'lec les 
tute'Ue's: 

-1> Les bibl1otltêques scientifiques dont l' iiiSufttsaaee est 
l mettre e.n rapport &vec un·a praUqua da caa;st1tutlou ela 
fonds Jalouse:JIIi!!'ll.t gardês dans certa.ines forma-tians • · 

-2> L' 111'Su:tt1sance des locaux surtout en RI' ; 

-3> La techn1cisat1on croiSSAnte des actlvl.tês qui a 
entra1né u11e rupture de cont1nu1 té dAns les besoins 
budsétaires,sus que le ClfRS y ait su!!isalllllent veillA au 
cours des 15 dernières. an11ées. c• est pourquoi, on assiste 
dans le secte·ur A une tendaltce A la clochar<Usat1oll de 
nombreuses équipes qui rtsq11ent de passer A un ê:tat sous-

. critique • Dans cette situation, le CJRS detrait !aire !ace A 
ces problèmes mais auss.i focaUser . lourdellll!nt pour orienter 
cert'll"Îns travaux . Il !!nonce alors trois "urgences absolues" 
selon lui : · 

-Dêvelopper la. capa ci tl! de connai.&sance sur les liiCndes 
étraugers contemporai.ns. ' 

-Encourager la relation e11tre neurosciences et sciences 
cognitives, et sciences humAines et sociales . Dêvelop.per les 
recherches sur l'Intelligence Artifici~lle • · 
-Rattraper les retard·s dans le dollllltlle de 1'1DformAt1que et 

de la coiiiiiUnicatton, et développer une charnière positive 
avec le SP.I dans ce domine • 
Il évoque un GRECO S\lr le traiteœnt automatique des lang11es 
dans le cadre d'.EUROTRA. Il déplore dans les d.tsc:tpllnes 
historiques un gent trop prononcé. pour des petits suJets et 
observe une dériVe vers des llvres vendables raptdeme:nt. Kr 
LAUTKAJ terlline son exposA Um1Dll1re en s'avouant gên·ê par le 
manque de lêgittmttê de son acùon dfl A l'absence de Collitê 
li'4t1onal ( ... ) ,,.,! .• 
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( ... ) Xr' FElfEUILLE 
· aborde successivement les personnels, les 

actions scientifiques et les relations avec les partenaires. 

1l LÈs PERSO!O!ELS 

-90 ~des chercheurs et 93 ~des l.T.A sont titularisés. 
XAIS la mobilité reste un problème majeur malgré un statut 
plus favorable: il existe un décalage persistant entre 
DOyens, ·besoins et affectations en ce qui concerne les !TA 
Cependant l'opération KOB!LITEL pour les !TA est un succês. 
<250 demandes d'emploi ont été satisfaites ,sur la base du 
volontàriatl. 
.-la XOBlLlTE EXTERIE surtout pour les chercheurs est en net 
recul • 
le D.G "essaie de se rassurer" en considérant que les 
hésitations A partir provienne de la situation exceptionnelle 
que traverse le CJRS. -Les départs n'ont jamais été aussi 
faibles or 1l existerait dêsormats,selon lui, un lien direct 
entre dêparts et recrutements, et par ailleurs ,si le CIRS 
n'est pas capable d'irriguer l'extérieur, une· de ses •~ssions 
ne sera pas reuplie, 

-lA PORXATIO!f par la RiiCl!BRCIŒ: Grace au coUnanceœnt avec 
les industriels 400 bourses budgétaires ont concerné près de 
500 bOursiers. Le CJRS a accueilli 381 chercheurs étrangers 
au SHS. 

2> LES ACTIO!fS SCIEJTIFIQUES 

Le CIRS peut-être vu sous 2 angles : _en tant qu'organis-a 
de. r~cherche Cune partie seulement, A peine majoritaire, de. 
ses activités). De ce point de vue ,il se différencie 
nettement du CEA ou de l'liRA. 
- en tant qu' "AGElfCB DE RESSOURCES' <lesquelles sont 
composées A 10 ~de personnels>, il dispense en effet des . 
110yens A d'autres organismes de recherche <Universités,Gdes 
Ecoles, etc ••• >. 
Comme organis.e de recherche 1 le problème majeur du C!RS est 
de définir des orientations , de mener des activitês de 
structuration, de créer de nduvelles uni tés dAns les do~ ines 
porteurs. . · · 
Ces actions ont êtA insuffisantes en 1986 du fait du travail 
três inêgal des "comitês d'experts" • Il ~uligne cependAnt 
les efforts remarquables de prospective rêalisês.par 
l'.liS11,1'li"P'" et les Sciences de la Vie • · 

Collll!lll! Agence da ressources , le CHRS agit par des prograiiiiiiBs 
·incitatifs et par l'association. Les programmes ont été 
réduits en attendant de nouvelles ~:éflexions prospectives, et 
des discussions sont en vue avec les Universités pour une 
uàuvelle politique d'association , Selon le DG, actuellement 
les décisions de désassociations sont insuffisantes • 
Comme pArtenaire , le DG souhaite développer des relations 
avec les Ecoles d'ingênieurs, et multiplier les labos mixtes 
Cdêj A une dizaine de créés avec de grandes entreprises). 

Il é, ,Je la possibilité de transformer une-atssion sur la 
rec:herche en inforlll!ltique en Institut de type IPP'". ( ... J 

III> Projet d'Institut d'inforaatton scientifique et 
• technique •. <ou sui te de la saga du CDST 1 ••• >. 

( ... ). XrDELACOT1! 
commente le docu,..nt de présentation en êvoquant A 

son tour le principe d'une collaboration et d'une étroite 
intelligence avec la DBMIST .Il rappelle quelques conditions 
au bon déroulement de l'opération: 

1> mener A bien la réinsertion des gens restant en RP. 
2> Opérer simultanément un transfert progressif des activités A JAICY , 
Il confirme le calendrier aes opérations, prêsente la 
maquette du futur Institut, etc 

DISCUSSIOJr 

Daas la discussion Richard VARIJ soulève 4 points 1 

1> La question de la coopération.: une fois encore on discute 
en dehors· de toute rêférence précise A la poli tique nationale 
d'Information Scientifique et Technique, ensuite il insiste 
sur le !ait qu'engager une opération de cette importance sana 
la DBMIST pose le problème de la cohérence nationale et le 

.succês de l'Institut. 

2> la question· des rapports avec la recherche: 11 est 
inexact d'écrire que "le CDST n'a jamais eu et n'a pas'pour 
mission essentielle de répondre aux besoins des chercheurs "• 
C'était 611 llission initiale essentielle • Cette question doit 
rester une préoccupation lll!ljeure du nouvel Institut, 11 faut 
s'appuyer notamment sur l'initiative des chimistes qui ont 
eux-mêmes évalué leurs besoins sous la forme d'un rapport qui 
tut débattu rêce~~~~entau Conseil Scientifique. 

3> La question des objectifs : le projet reste êvasif sur les 
motivations qui ont présidé aux choix techniques et 
documentaires. Il ne suffit pas d'évoquer l'importance du 
futur marché de l'Information Scientifique et Technique, il 
faudrait pouvoir étayer les chai~ de produits sur des études 
de marchés qui commencent A peine?!. A ce propos n'y-a-t'il 
pas redondance entre les études commandées A des bureaux 
privés et la récente sollicitation auprés de XXE DOSSOOLIER 
dont la compétence est indiscutable dans les domaines 
concernés ?. 

4> La question des personnels : la création de 250 emplois en 
surnamDre est une donnée nécessaire mais non suffisante pour 
rêgler le problème des réaffectations • 
Il y 11 au· moins deux façons de procéder : 
1> une procédure strictement administrative consistant A 
réinjecter les gens au grés des "places disponibles" dans les 
labos éventuellement aprés formation ( ou re-formation ). 
2> "profiter" de la diponibilitê de quelques centaines de 
documenbl1stes spécialisés pour favoriser l'implantation 
d'une structure documentaire souple dans le tissus CJRS. 
On éviterait de la sorte un nouveau g&.chis • (--·) 
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Monsieur le Directeur Général, 

Nous venons de recevoir le calendrier du déroulement des 
élections au Cami té Nat ion al. 

La Commission Electorale qui ne comprend pa~ de 
représentants des listes s·e réunira le 20 Mars à 14 H pour 
entériner les listes éle·ctorales. 

Le maHriel doit @tre dépos~ ce ll@me après-midi à 17 H. 

Ce calendrier est. inacceptable en ce qu'il ne lais.se aucun 
temps pour représenter une liste là où la première a·urait 
été refusée, lll@'me p·aa le mi .. nimum né·cessaire pour faire 
impri.ID'er une nouvelle liate, 

Ceci ne saurait manquer d'@tre la source de nouvelles 
contestation.a, 

Noua voua demandona.de mettre en place une procédure 
susceptible de permettre le remplacement d'un candidat 
dont le diplôme n'aurait pas. été reconnu par la Commission 
Electorale. 

Veuillez croire, Monsieur le DirecteUr Général, en 
l'assurance de notre considération distingu·é·e. 

Ala.in MONTINTIN 
Secrétaire Général. 
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25, rue de Chen-ewle 
91400 ORSAY 

RRCOMMANDE AVEC A.R. 

Monsieur, 

ORSAY, le 31 Mars 1987 

à Monsieur le Président d~ 
la Co101iasion Ele<ctorale 
CNRS 
SE:CRETARIAT GENERAL 
23, rue du Maroe 

75019 PARIS 

Dea électeurs du collège C viennent de noua signaler 
pluaieu.ra anoma~iea concernant l'organi.-ation de scrutin 
eu cours de déroulem•ent, pour le renouvellem.ent de·a 
membres élus des sections d.u Comité Nation·al. 

·certains font état du manque de bulletins de. vote ou de 
"l'e.nveloppe bleue" assurant le secret du a·crutin. 

D'autres s'inquiètent de n;avoir reçu à ce jour aucun 
matériel de vote, alors que la période prévu.e pour l'envoi 
aux électeurs est passée depuis 4 jours. D'e plus, aucune 
inf.orll'atio.n n' e·at d·o·n·née aux électeu.rs concern·a.nt le,s 
dispositions particuli~res éventuelles prises pa,r la 
CoDnliasi.on Rlectorale et d·ont, faut-il le ra.ppeler, les 
organisations syndicales ont Hé exclues. Cela. vaut 
notam•·ent pour ce qu.i e.oncerne les différents cas de 
figure p·ouva.nt conduire à la nullité du vote, 

A propos de la Commi.ssion Electorale, il noua para~t tout 
à fait anormal qu'elle puis.se continuer à aièger en . 
1 'absence de représe.atants dea listes décla·rée.s • 

Dana ces conditions, nous émettons de sérieuses réserves 
sur le déroule·ment d·e ce scruti.n • 

Dans 1' immédiat, ·nous vous demandons de faire conn ai tre 
dans les •eilleurs d·élais les dispositions que vous 
comptez prendre pour rem'édier à c·es anom·al ie,s, et pour 
reculer la date d.e cl6ture du scrutin afin de tenir co11pte 
du retard app·orté d'an.s 1' envoi du m,atériel. 

Veuillez croire, Monsieur, en l'assurance de nos 
salutations les •eilleures. 

Alain MONTINTIN 
Secrétaire Général. 
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6TEI....::TZ Danl•l. 
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PalET ,, ..rr-• 
~Luc 

I'IAI.LE SAAlN Ïladln• 
TCilR<IE KArl• 

PAPJ.N 11..-.e 
~EJCIC F~rlce 

I!CM'IAATE llanU J• 
IJSSEUWI !tor lo llad•l•l n• 

DESSé:-IIER6ET Nathallo 
IIQ<ASTUII TaO.. fi k 
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. SNCS-FEN 28, rue Mr le Princtt 15006 PARIS 
SNTRS-CGT 25, rue dtt Chttvreuse 91400 ORSAY 

Monsieur Je Directeur Gén6ral, 

Monsieur FENEUILLE 
Directeur Gén6ral du CNRS 
15, quai Anatole Frtu~ce 
15700 PARIS 

La situation cr6ée par J'incendie qui a détruit le 
b.lltiment de la Chlnlitt à l'Université Paul SABATIER de 
TOULOUSE, dtu~s lequèl 6 équipes du· CNRS ont perdu tous 
leurs mo;yens de recherche, sppeUe de la part du CNRS des 

· mesures eJCceptionnelles et rapides pour assurer la reprise 
de toutes activités scientifiques et d'enseil(nement. 

Par ailleurs, cet accident pose à nouveau Je probll!me de 
la sécurité et dti la mise en conformité dtt tous nos 

. b.lltiments de recherche. 

Nous souhaitons une entrevue rapide pour nous entretenir 
avec 'I!'OUS de ces questions. 

Dan• J'attente, veuüJe% croire, Montlisur le Directttur 
Gén6ral, en· J'assurance de notre considération distinl(u6e. 

Pour Je SNCS-FEN et le SNTRS-CGT 

::::::~~=-------·---'--~-----

. . 

PITITIO.H 

Uu ince~~die a détruit, daœ la DUit du 25 111126 ..ra, l'~le du 
b.llti.loent de recherche eu Chiaie de l'Université Plml SABATIER l 
70ULODSE. 

· 6 Equipes associées 
eu ti èt"e!llellt s:inia trés. 
.ayen.s de travail. 

du CHRS et UD service (&&al aat été 
Au total 270 peraonnea acmt prlftell de tous 

Les dégota -tériela et intellectuels acmt c:oaaid&ablea. !.es 
eat~tions actuelles ~ueut les dégata sur les bitia!:Dta entre 30 
et 50 :ailliona de francs, les dégata en équipeRDta l plus de 50 MF, 
auxquels s'ajouteut les .anusc:rita défilliti~t perdus : travaux 
de thèses, publicationa, projets et résultats de recbercbe. 

L'açleur dea dépta appelle des -ures acepticiaDel.lea 
i-.éd.ie.tea~ Nous desmdàDs ·: 

..... v.: .•. •. 
1) I.'o'llVerture de c:r6:1ita ap&:iiW>C sur 1- balf#ta des 
Ministères COIICenlés et de le Jlé(iaa pour pemettre le 
red&arrage dea e.ctivit& de recherche et d'erwefcn-ent. 

2) L'ouverture d'ame enqul!te sur les caDBeS de cet 
accident et la .ï.ae eu place d'une c:c-i.aaicm œticmale 
qui devnrlt veiller l la aise en c:cmforwitE progressive 
des bâtiaenta d'eœei~t. et de recbercbe aelDD lm 

pro~ lliiiiUel précis et c:oncerté. 

Les· pi:raoonels soussignés assurent leurs collèguis ToaloasaiDs de 
leur soutien, leur exprf.ent· leur solidarité, et 9eilleroat 
nota..ent l ce que le potentiel soit recanstitu6 l partir dea 
laboratoires sinistrés et non en proc:6lant lt des restnx:t:uratiODB 
thélm.tiques. 

".\'"renvoyer aü SK'l'RS-cG'l' 14 aveoue Edouard Jlelf..n 31400 'l'OOLOOSE. 
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Une redistribution des cartes concernant la recherche s'opère depuis 
plusieurs années à Villejui-f. 

Le déménagement il y a 5 ans du centre cancéreux U~R> à ·aoc ~ 
des différents centres de recherche a vidé une part1e des équ1pes et 
unités CNRS ou INSERM qui ont rejoint les locaux IGR. Un nouvel 
hôpital financé en partie par l'Assistance Publiqu': s•~s~ construit. 

·En fait on voit nettement app.ara~tre 2 pô.les Sl:lr VllleJulf : sur la 
base d'une unité gé09raphique et thé'l!lat.ique lcar le domaine reste 
la recherche sur le cancer), rapidement la notion d'"exellence" 
appliquée à l'un <IGR qu1 a drain·é les équip•es dynamiqu~s) par 
rapport à !"autre (toute la structure ho·spitalière trad,1tionnelle de 
Villejuif + le nouvel hopital + les centre·s de recherche c·o·mme 
.1• IRSC et l' ICIG ainsi que quelques unités INSERM. 

Cette distinction lancée par ~n ne sait qui a rapidement installé un 
climat propice à la coopération, d'autant plus qu'il est alimenté 
par des anta.g.onism•es entre mandarins. 

Com~e on pouvait s'y attendre l'IRSC et l'IClG ont actuel~ement 
sérieux problèmes qui ne datent pas d'aujourd'hu.i mais qu1 dans 
climat. local ont un arrière-goût de curée. 

de 
le 

l 'z/lS{.-o~ Institut de Recherche sur le Cancer n'a plus depuis bien 
longtemps le s·tatut d'In·stitut du CNRS.· C'est actuelle,ment un groupe 
de laboratoire·s compos•ê de 1 équipes de. Recherche, d'une aide 
individuelle, d'une unité de Se·rvic:e <Anim·a.leriel et d•es services 
généraux J auxquels s'ajoute une un.ité .d·e service de Mr CROZEMARIE 
<Président de l"ARC). 

Ce groupe de laboratoire a été soumis ces derniers mois à une 
évaluation par le CNRS. Hors Com·ité Nation·a.l s'entend, celui-ci 
ét.ant dissout, c'est un Co·mité d''éya1uation qu.i a rendu ses 
conclusions : à part qu·elque·s une·s., l.a majorité des é•quip·e·s sont 
priées de se rencontrer sur telle é·quipe voisine, ou d' ar·r@·ter d•e "se 
disperser ou d'aller voir ailleurs (c-e'ci ave·c distribution de b.l::lmes 
scientifiques à l'appui). 

La Direction des Sciences de la Vie du CNRS ne répond à a:ucun 
nouveau besoin exprimré tant que les équipes et les chercH·eurs ne 
présentent pas un projet global <avant le 15 Juin p·our exam·en au 
Comité National). 

Technique qui- commence à faire se·s preuves quand on veut 
restructurer sans trop de heurts : laisser faire la dispersion 
scientifique, pourvoir les situ·ation.s conflictuelles, encourager les 
mouvements : faire tomber le couperet de la qualité scientifique, et 
renvoyer 1 es chercheurs à leur responsa·bi 1 i té s• i 1 s veulent une 
chance de s'en sortir. 

L' ICIG ou Institut de Cancérologie et d' Immunogénétique a au.ssi 
beaucoup évolué ces dernières années : Unité INSERM au départ, il ne 
comprend plus que quelques chercheurs isolés, <INSERM, Hodpi talc -
Universitaires) une ER CNRS et un Centre à l'Association Claude 
BERNARD (loi 1901, financée pour partie par la Mairie de Paris, 
pour 1 e reste par l.es dons et qu@tes). tluel ques chercheurs 
statutaires donc qui essayent de redévelopp·er des coopérations 
locales et surtout une quantité impressionnante de Techniciens et 

ria œ .. :;zzz.u .. : _(! __ 

administratifs ! ~-statuts avec une puissance financière non moins 
impressionnan.te l'ARC CAssCJciation po1.1r la Recherche contre le 
Canc.er dirigée par Mr CROZEMARIE>. 

Celle.;...ci est en train de diversifier la n;ature de ses activités 1 
cré-ation d'un centre de Prévention et dépistage, finance·ment 1/2 
lourd, participation à la création d'institut de fo·rmation ••• 
jusqu'à la ban-que de donné·es, tout ceci envisag·é côté IGR. Alors que 
côté lCIG/lRSC on esti.me qu• i 1 y a trop de personnel ARC et on 
men.ace l'emploi <2 sur l' IRSC ; 29 sur l' ICIGl. 

Du c~té IGR, dans le m@me temps, un accord vient d'ftre signé rmtre 
l'lGR, le CNRS et l'INSERM sous forme de Fédération et un Conseil 
Scientifique de l' I.GR avec véritable impulsion sur th·ém41tiques de 
Recherche et financement à l'appui se met e·n place: 

Une question vient rapidement à l'esprit : les organismes de 
Recherche et leur pendant hospitalier vont-ils longtemps financer 2 
p~les d•e cancé•rologie à Villejuif ? 

C'est sur tous ces problèmes que les sections locales du SNTRS-CGT 
et du SNCS-FEN veulent alerter les personnels, un tract et d•es A.G. 
de personnels à l'appui. 

~--S?,.,ae4 
Ou l' "aff·aire Bouteille" et ses asp.ects connexes, ou encore sui te 
des problè'n'les dans le secteur des Sciences de la Vie. 

L'affaire Bouteille remonte à la trans.formation d'une Unité INSËRM 
en équip·e CNRS aux Cordeliers (dirigé•e par le Dr BOUTEILLE) 2 a·ns 
aprè·s le Dr BOUTEILLE d·é·cide de muter à Reim·s où il demande la 
cré·a'tion d'une u·nité INSERM (à partir du potentiel d·e Reims e·t de 2 
chereh·eurs issus de·s cordeliers). L'unité INSERM est créée e.n 87. Le 
devenir d·e l'équip·e CNRS restant aux Cordeliers e·st susp•endu auiC 
travaux du Comité National. On aurait pu régler la situation au 
cours de 1 a proch·a~ ne s·essi on du n·ouve•au Co·mi té Nat ion al, mais coup 
de th·éatre en Févr1er : le Dr BOUTEILLE déménag·e pendant un week-end 
le m·at•é·riel qu'il considère co·mme devant aller à Reims en s·accageant 
les loca';l"• débran~hant les congélateurs et laissant peu de moyens 
.d·e trava1l aux équ1 pes restant sur Pari s. 
Réactions rapides et solidaires (malgré quelques péripéties) de 
l'INSERM, du CNRS et du CHU cl& sont implantés ies locaux. La 
direction de l'INSERM nota.mment suspend le Dr BOUTEILLE .de ses 
f~nctions de Directeur d'unité et dem·ande au Conseil Scientifique de 
l INSERM de statuer sur le devenir de l'unité de Reims (décision le 
28 Avril>. Les discussions s'engagent dan.s un climat difficile 
campagne de presse à 1 'appui, pour que 1 • ER CNRS des Cordelier~ 
retrouve ses moyens de travail. Mais la S·ituation est loin d'@·tre 
réglée. Elle devient m•@me p·articulièrement inquiétante quand on 
apprend qu'une autre équipe CNRS située à Broussais (encore une 
u~ité ~NSERH transformée el') CNRS) vient d'~tre s·omm·ée par la 
D1rect1on des Sciences de la Vie de muter ••• aux Cordeliers dans les 
locaux occupés·par l'ex-équipe du Dr BOUTEILLE. 

Au cours de la réunion du 7 Avril avec l'Ir DEMAILLE concernant les 
relations CNRS, INSERM, la question a été abordée : le Di.recteur 
Scientifique a confirm·é que ses décision-s ne se discutaient pas 
D':'s Assemblées de laboratoire se tiennent dans les jours qui 
Ylennent pour décider des forl"mes d'actions souhaitables. 

··-
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Chers ,lmls, 

67, rue de l'Aqueduc 
75010 Paris 
Tél: 4203 lS 33 

, 
PARIS, le 16 mus 1,87 

A trois mols de notre grande Initiative nationale 1'87 
nous tenons à vous lnfoi'TTJer des .dlspos/t lons prl ses pour assurer 
/e succès du rendez-vous national de la Paix. le 1~ Juin à PARIS 
qui se fixe carrre obJectif central : 

NJus apprécierons ce-soutien quelle qu'en soit la forme mals 
nous nous pe~tto?~ de ~ous so/liciler pour nous aider à fdire face 
aux.charges f1nanc1eres •ncarpressibles qu'irrplique notre rendez-vous 
nat1ondl de la Pdlx. 

A cet effet, nc;us vous adressons cl-Joint le texte d'une annonce 
qu' 11 vous sera peut-etre possible d'insérer dans t'une de vos publications. 

• ."Croyez que cette .contribution de votre part sera efficace et 
appreelee, et soyez assures, chers Amis, de nos sentiments pacifiques 
les meilleurs. 

Pour le Co/lect If Nrlt lonal 
de 1 'Appel des Cent 

L'ARRET DES ESSAIS NUCLEAIRES 

En fait ce.rendez-vous se tradultd par le déploiement 
d'une chaine huna/ne symbolique de l'esprit pacifique, fraternel 
et solidaire qui unit tous les .:mis de la Paix par delà /es 

Albert JAC'Ql.WID · Suzanne PROU 
Georges SEGUY 

·j'-fi~ r'~S · ·a ~ .0~:. ... /._ ... L..... î~ \ "\_~ ~~ \ 
différences de leur sensibilité. · 

Les collectIfs de l'Appel des Cent de 1'1 le de France 
accueilleront sur la chafne des participants de Province 
se/on /es /leux ae leur arrivée à Paris. 

Cette ronde de /a PalK reilera sur environ 25 km /es 
principaux points de /a capitale> les ncmbreuses dé.légatlons 
étrangères tonneront el/es ~s une chaine autour de la 
Tour flrre/, 

lkle anlm!t/on culture/le artistique ouverte à toutes les 
contributions bénévoles Jalonnera /a chaine, 

Tous /es participants se retrouveront entre l} h et !7_h 
avec /es Invités étrangers autour des différents stands qui 
exprimeront la diversité des activités pacifiques de l'Appel 
des Cent, à un point donné de /a capitale qui sera précisé 

procha 1 nement. 
le 14 Juin sera précédé de nvltlple·s Initiatives d'action 

et denunlfestat/on en province au cours desquelles l'Appel 
lancé par le Professeur Jacquard avec l'appui de l'Appel des Cent 
sera largtment soiiTlls. à 1 'approbation de tous ceux qui pensent 
C()mr Einstein qu'JI est t6'1l's de "substituer à /a réaction en 
chaine des neutrons , /a réact lon en chaine de la lucidité". 

~ns un contexte où la volonté. de Pa/x et l'exigence de 
désamunent cannait un essor remuquab/e qui va vralserblabl6'T'ient 
se traduire par le dérrantèlement des Euro~lss//es et donc. • 

· ~e nouvelles perspectives encourageantes nous sannes persuades que 
votre organisation qui a touJours dénontré son attachement à la 
·cause de /a PalK soutiendra activement l'Initiative de l'Appel 
de> Cent. 

14 JUIN 1987 A PARI"S 

·RENDEZ-VOUS NATIONAL DE LA PAIX 

AVEC L1APPEL DES CENT 

POUR L1 ARRET DES ESSAIS NUCLEAIRES 

M • • • • • • • • • • • • • • . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • part ici p e 

à cette initiative en effectuant un versement 

de soutien de ........... F. 

Olèque libellé au ncm des "Anis de l'Appel des Cent" 

et à adresser- 67, rue de l'Aqueduc- PARIS lOèr.e-



écAtJ' tû.IA ~~~~,4',.4-Jc· ~ 
dt l'PHI' tÂII. ..f~.-.. 

concernant .l e.s grOl.lpesdi!l•-t::rav•ff-Synd.Ï ê:àts-Admini strati on mis en 
place par le gouvern•em·ent. 

- Qu'il s'agisse du groupe de travail •recherche de la 
qualité et innovation", dércu.lenrent ·de carr'iér-e," 01.1 "formation &t 
promotion• un con-stat s'i·mp·ose 1 le g·ouvern·e·men·t se·mble plus enclin 
à faire discut·er ce<s g:roupes qu'.\ les faire participer .\ de'S 
décisions; celles-ci étant prise·s ailleurs ••• Une manière en f.ait de 
redorer l'image sociale du gouvern·e·ment mise .\ mal par les g•randes 
luttes de ces derniers mois. 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LA RECHERCHE DE LA QUALITE El' INNOVATIONS 

Le Gouvernement reprend à sa fot·çon l'aspiration lêgit.lme 
des usagers et fonctionn.aires à voir le service public mieux 
fonctionner 1 objectif lou·able dont on vo'it m·al cependan·t co·mment il 
serait possible d'y répondre sans une aug•mentat.ion des moyens e·t. des 
postes, de meilleurs salaires pour les fonctionnaires; ni sans lot 
111ise en oeuvre d'une véritable concertation e·ntre les us·ag•er·s, les 
représentants d·es per"sonn•els et ceux de l'Administration. Honsieur 
BALLADUR 1 u.i a un·e autre solution 1 

-- la mise en place d'e 1000 "cercles de qualité". Par 
ailleurs,. de·s "A·s·si.e;es de l'Innovation dane; 

· 'l'Administration• se tiendront fin Avril 87. 

L'UGFF propose d'investir ces cercles de qualité pour en 
transformer le contenu, ce qui suppose d"impulser parallèlement une 
nouvelle démarche pour la défense du service public. Sur ce terrain 
il faudra ~tre les meilleurs. Pour essayer de mieux évaluer les 
rapports des usagers au Service Public l'UGFF propose de mettre en 
place des indicateurs. Pour aller dane; ce sens il serait souhaitable 
de tiss.er de nouvelles relations dans la CGT entre le!> adhérents du 
privé et ceux des services publics. 

Problème 
carriêr~ malgré 1• 

comment assurer 1 
:gression des effectifs ? 

Depuis quelques années, la pratique de la mise en réserve 
des emplois vacants <les emplois mis en réserve àu titre d'une année 
sont supprimés au budget de l'anné·e suivante! a accéléré le blocage 
de la carrière des fonctionnaires. L"étude fournie par le 
gouvernement fait appara~tre que dans un corps type de catégorie A, 
1':' :ouppresston de 10'0 emplois se traduit d'une p,art par une 
d1m1nution dee; nombres de postes mis au concours internes de 45 et 
d"une.diminution des promotions au choix de 10 !. Quant on sait que 
de Ju1n 83 à Mai 86 la mise en réserve des emplois vacants a touché 
1 emploi sur 3 et 1 emploi sur 2 depuis Hai 86 ••• 

- Le processus est tel que la Direction des Personnels de 
la Fc:mction .Publique cone>idère que le statut général de la Fonction 
Pu~llque serait parvenu .\ ses limites, le blocage total serait pour 
1988 ••• 

L'UGFF prepose pour pallier ce die;fonctionnement du statut 
général 1 

Il Suppression dee; catégories D. Celles-ci ne répondent 
plus au niveau dœ teChnicité actuelle et n'ont servi 
récemm.ent qu'à. intégrer en les sous-c:lar.sant do 
nomb'reu.x non-titulairos. 

li> En finir avec la politique des emplois gagés en apurant 
les création·s d'emplois d·e catégorie B en C. <Faute de 
moyens des postes de c:atégori e B ont été dé·gra.d,és en C 
p,our titula'riser des non-titulaires qui auroaient pu 
prétendre à. la caté•gorie B.) 

III l Promott.on de groupe A groupe ou d.e grade à grade. 
Toc.tt en conservant le fonctionnement actuel du statut 
il est possi b 1 e de passer à une promet ion en seui 1 1 
dès que les ag•ents sont promouvables ils d·oivent 
p'ouvoir passer indépendamment des quot.as budgétaires, 
ou statutaires prévus par le statut. 

IV! Promotion de catê-gorie 
Le nombre de promotions devrait titre ~qal au no~r~bre de 
promotions s"il n'y avait pas eu réduction d"emploi + 
20 x. 

. Les réduct.ions d'emplois dans la Fonction Publique ont 
pour autre cons·équence de réduirœ la mobilité. L.e taux 
de mobi 1 i té serait passé de' 47 X dans 1 es ann·ées 60 .\ 
2 % dans les anné·es 80. La résorption du différentiel 
entre le NORD et le SUD de la France ne suffit pas à 
expliquer ce tarissement. 

Le Gouvernement compte sur la régionalisation effectuée 
dans les conditions que l'on cannait, pour régler le 
problème. 

L'UGFF lance le débat sur l'opportunité d'aller vers une 
gestion nationale déconcentrée des personnels, et vers des 
concours nationaux organis·é5 au niveau régional. 



GROUPE DE TRAVAIL SUR FORMATION .PROMOTION 

Non content d'intl!grer le Glissement Vieillesse Technicitl! 
dans le calcul de l'augmentation des s~laires 1 le 
gouvernement voudrait à prl!sent f~ire ~ccepter le principe 
d'un changement d'l!chelon non plus à l'anciennetl! mais 
après examen professionnel comme cela est déjà le cas pour 
les travailleurs de l"Aéroport de Paris. 

L'UGFF propose que la Formation Professionnelle "lourde" 
qui n'a pas actuellement d'effet pécunaire sur la 
carrière des fonctionnaires puisse se traduire d'une 
•anière ou d'une autre par des bonifications sur la 
carrière des agents. 

En conclusion, l'UGFF refuse et combat la politique menée par le 
Gouvernement, cependant elle s'interroge sur les problèmes objectif-s 
qui, indépendamment de la politique con~uite, et des coups de 
boutoirs de la crise, n'auraient pas. manqué de se poser : 

il faut aujourd'hui préserver les grands fondements 
conceptuels du statut général, du point de vue de ses 
acquis dl!mocratiques. Mais doit on avoir une conception 
indl!finiment extensive de la Fonction Publique ? 

Le statut général de la Fonction Publique a été r•alisé au 
lendemain de la libération dans une perspective de développement 
"quasi linéaire" d'un secteur public prévu pour aider à la 
reconstitution du pays mais rapidement détourné pour accompagner la 
restructuration du capitalisme français. 

- Quelles sont les limites souhaitables de la Fonction 
Publique de nos jours 7 

- L'UGFF propose d'engager la réflexion sur ces questions 
en ayant à l'esprit que pour sauver le Service Public il 
faut le transformer en prenant en compte les aspirations 
réelles de la société. 

calendrier des réunions 

8 AVRIL • • • • • • • • • • • CE de l' UGFF 
9-10 AVRIL • • • • • • • • CONSElL NATIONAL DE L' UGicr 
2& AVRIL • • • • • • • • • • Branche Recherche FERC-cGl' sur les CAP. 

AVEC lA C.6.T: 

• 

... 
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SAL.A :J: R'ES 

La baisse du Pouvoir d'Achat 1 ca contlnuê ! 

A partir du ter l'fars le.s traitements • augmentent• de 0,6 ~ • 
Cela porte le priM du poi.nt d'indice brut de la Fon·ction 

Pub li que à 22 F 15. 
L.a perte de Pou vot r d • A·ch·at sur 1 a base de 1 ' indice INSEE est 

de 0,23 F en Janvi.er, de 0,28 F en Ftvrie:r p:our wn poi.nt d' indic:e. 
Si l'on prend en réfé·ren·ce 1' in:dic·e de·s priM CGT cela p:orte _. 

0,29 F la perte en Janvier-. 
Cette p·erta va encore s' acc·&ntue·r .a1.1 courant de 1' anné·e c.a·r 1 e 

Gouvern·ement a d·écidé de limiter à 1,7 '1. l.a. hausse d·.es salaires. 
Pour nos catég·ories ·c·ela dcnn·e, p·a·r eKemple, pour l.a seule 

année 87. 

GRADE ET ECHELON 

DR 1 
CR 6·. 

IRl 2 
IE2 8 
T17 

AJA2 7 
AGA2 10 

INDICE 

812 
710 
649 
610 
480 
294 
266 

BASE INSEE BASE CGT 

2688 2826 
2350 2471 
2148 22'58 
2019 2123 
1589 1670 
973 1023 
880 925 

A cela s'ajoute la perte de Pouvoir d'Achat accumulée depuis de 
nombreuses années (- 8 X au moins>. 

Agissez avec la CGT peur la garantie du Pouvoir d'Achat et une 
augmentàtion sensible des salaires dans la Fonction Publique • 

........ ~. 

"Mobilité", vous .avez bien dit •Hobi.litf• ? ! 

La Direction du CNRS a fait &avoir qu'ella n'en~isage.ait pour 1987 
auc1.1ne mesure spécifique en faveur des ai-temps 111ais qua l'affichage 
normal sur Hobilit.el leur é·t.a.it. ouvert et qu'ils y seraient 
prioritaires, 

Rappelons quelques chiffras 1 

Environ 330 mi-t•mps ont été titularisés sur la budQat 1986. Une 
cent.ain·a d'antre eulC ont choisi da raster ,. •1-tell'lp·s. L.as 230 autres 
ont d'abord obtenu un plain tempa pui• ont été tit.ul.arisé•• 

Il y .aur.ait encore 325 personnes an at.tenta da titularisation, si 
l'en se base sur les réponses faites p.ar le• ~ai-tRqls .l la Direction 
du Personnel et des Affaires Sociales en ~~~ai 86, lors du pre111iar 
affichag·e. 185 souhaitent passer ~ plein te111p• at 140 souhaitant 
f!tre titularis'fa·s tout en rast<mt ,. •·i-te~~ps. 

En. :Indiquant la mobilit.é comme une issue pour las •·1-teeps non 
encore. titulaires, la Direction ignare superbement ces 140 agents 
qui ne peuvent évidemment pas postuler peur des fanction·s ~ e~.ercer 
à temps: plein ••• 

Quant aux 185 m.i-temps qui souhaitent passer ~·temps plein, nous 
avcn.s essayé d•e voir ce qu• ils pouvaient espé·rer de la IIObilité en 
c:omparant leurs profils avec les foncti·DnS pricrit.aire·s af·fichées 
dans leur admt.nistr.ation d'élégcdce. · 

D·.ans l'hyp'othtse la plus optimiste (c'est à dire en supposant que 
cha.ql.le m·i-temps ayant trouvé une fonction qU' il peut remplir se 
porte effect.ive·ment c.andid.at. et que taus les mi-temps candid.ats 
soient accept:é·.s pa:r les d'irec:tewrs d·e l.abo, lllf!'lll& si cal.a iepliqua un 
dé·cl assement du poste tant i 1 est vrai que 1 es mi-temps sont. souvent 
dé·clas•s·é·s) on s'ap.erçcit que 30 mi-temps, au plus, sur 185 
pourraient accéder à un temps plein gr:lce _. la mobilité ! 

Les chiffres parlent d'eux-mt!mes. L.a 1110bilitf comme solution .au 
problème des mi-temps est un leurre. 

C'est un cs .\ ronger que la Direction a l.ancé au h.as.ard, espérant 
par là désamorcer l'action revendicative (qui .a per~ais .\ 330 
personnes d'obtenir s·atisf.actionl et faire l' écancmie de mesures 
spécifiques, seules c.apables de f.aire avancer la titul.aris.atian des 
mi-te•ps. 

Il faut que les mi-temps restent mobilisés pour obtenir que ces 
mesures soient mises à l'étude en concertation avec les 
organis.ations syndicales et aboutissent .\ la défin.ition d'une 
véritable politique de titularisation des lili-temps. 



·-:··.·. 

::.-------·-.....- ... ··---·· ··---- --·---------
Les gouvernement!\' qui se sont succédés ·depuis leS ~nnées 70 ont 
essayé de pr0111ouvoir le temps partiel c011111e une des réponses ~ !a 
montée du chOiaage en s'aPPUyant sur les asPirations des tr~vailleurs .. 

' à disposer de plus de temps pour des activités extra- . 
Professionnelles. · · · . · · · . ·. · · 

... '· :o · ••• ·••• • • •• • 

Hais ceux qui ont recours, bon 9r6 •al orê. au ·travail 6 te.ps 
partiel, sont considér~s comme des travailleurs •A part• -et font 
souven_t l'ob~et d~ ~-'~.11~ di~,.~~i~ations~. 

L •execaple le plus criant est celui des at;~ents du CNRS recrutés 6 mi­
teiiJPs, dont la titularisation n'a pu cODmencer qu'après une lutte de 
2 ans. une grande partie d'entre eux n'.ont toujours pas obtenu 9_ain 
de cause - · · , · · · · . , , . · .. · .. ..;. · ·,. ·.• . . .-::·, .··.-~::·.:··.:··.·:=::.:=·.~ .. ::···.· " ... ·.· ...... 

'11a'is· ce •.traiteaierit' particulier• peut recouvrir. des formes plus 
larvées, "que ce soit dans le dérouletr~ent de carrière, ou les . 
conditions de .travail. 

Nous donnons ci-dessous 1'exe111Ple des dérooations horaires 
t·' · .. · attribuables aux agents qui ont des difficultés 6 faire oarder leurs 

enfants non encore scolarisés dans l'enseigne~~~ent secon~aire. 
- ''· 

~ . ~-
La Direction du CNRS se refuse 6 faire.bénéficier les ~gents qui 

. travaillent à tëms:>s partiel de cette dérogation alors que les textes 
·. 1 'y autorisera-ient. 

CJJ/t~ 
- cO. t.J qw h . <l\1ryh • 
. "1\'l9. .. 1}ï-

III· - ~!:!!!..~!!a!!!!S! 

1 
l1 nt pa.nibh d•acc:fR"d•r d•• flleiUU• d'hara!na, dana la 111rd.ta d1una 
daat •hau1'11 N:dlllt.lnl ,at' jaur. 11ux illr .. •t eux •c•nt.s fpn:~Uvant d.,. diffi .. 
.:ultlll rldles l fair• carder hurs enfants l• 11111t1n at 1• sair- • t:ea fad• 
lltfl pourront ltra eccordlas jusqu'l'ca qua l'aniant ait ta~1nA sa àcola• 
.nU dans l'ansai&narncmt. priwlin •• 

C.tJt~n 
c-..<~. w'\D.i. «"' 'Z~t0S • 

, J~.,Ppella Yotra attaudao sur la faLÎ: "ua cu bdllth u coanll::u.eo.c pas 
~ l~aic, laur ~lD,flca lc&AC 1a1ssl 1 la ••ula apprtciacioo. du rarpoo.sabla bil~arcbi~y-. 

.• . . . . 

Ea outra; 1•iutlrass6 •oLe r~pllr l•• daux condicio11.1 suivancas 1 

- txucar IDil Atli,i'ri.d· 1 plaita tu:pl 

ulc.ass:ai.ras. 

ILJ: a 21aa . uar•••bljhli!UII1.-"" 

fournir 1•• j~sci!ic~tifl 

Lettre du Hinistère de la Fonë:-ffon Publique 

lettre F.P./1 N" 1599 du 12.03.81 
· " ••• Ll est pouible de mDintentr, • .;.J; la reiiponaab1Ut.; du che! de 

~•ervice, certaines facilité• d'horaire• pour·lea.f~c· enceinte& 
, exerçant leur a fonction·• à llli•tet~~pa ou à tempa partial a ••• " 
lettre F.P./J N' 4704 du 24.05.83 . 

"•-:• l'art 6 de l'ordonnan~e N' BZ 296 du.JI.OJ.BZ dispoee que ~ur la 
deten~inall.1on dee droits a avancement,. à pro1110t1on et à forrnation lee 
périodee de travail à tcmpa partlele eont aaeimiléea à dea périod~l i 
tempa plein. En application da ce tex~e, ·11 na doit ëtre fa1c. aucune 

"_diatinction entra ••• le tempa plain ••• ·el: -le tcmpl partiel ••• " 
lettre··r~P./4 N" soiss ·dÙ Il.09.8l ·· :.·.· :;:·-:.~·:)'•·-'!;':.: '"' ,., ,_,,_,., .... :. ,. •• 

"••• le travail i. te~ap• paril81 .;:·; "coft.t.ltu~· bt~n ~~·. -~~d~11~é d•exerctca 
clt•• Ean.:Llon• eL permeL Ôt ca l.ii:.E'a d'acquérir da nouveaux dcoLL• à congé 
da longue 1111ladie • • • " · . · · 

lattre F~P./l.N". 222g . ' 7" : ' . . ,:, ·· ., .. nul'i ,:: .. ,;:" ; . ., :•·,-:- il.".' ;: ···.:: 
"- du 0 .OJ.Sl . ~: -~ ... ,:.) ..,.,. .... d~l ·.: . .:,-,.:.~,~ ~-~!.·~':: :'·:~: •... 
••• le• tempa partiale ont droit aux congé• auxquala peuvent prétendra 
laa ••: tampa plaina ··~ ila peuvent donc banéf1c1er du ré;1•• dea conaé• 

-:.:1 ::boo.1f1aa prévu par la décret N", 78.399 du 20.03. 78 •• •. ~·- '· : 
circulaire T.P. N" 1475 , ... · :,> .·.·:.· ::··· · '., -.,·, '" .'.1!,.-:i 1(_j,·_:;iJ =·• , ... :· . 

" •• • Pour lea agent~ tr.vdllant à tempe· p~rticl,· le'no,;.bra .de Joura -" · ·~ 
d•autorLaationa d'abeenca auacepttble d'ltre accordé eet égal au produit 

..dea .. obligation a hebdomadaire& de oervice, plu• un jour. ( enfant malade ••• ) 
••• cea ~utoriaationa·pcuvent être portées à daux fois le• obligation• 
hébdom.;adairee ,- .Pl!Js deux j~urs •.••. •• · · · .' : · · · · • · .. : '.•-

. ·.;. .. · -. ·-: ~ 

·. Ot:donnance N' BZ.296 du JI.Ol.SZ 
d~cret 82.624 du Z0.07.8Z • TitÛloires • 
dec1:et 82.&26 du 20.07.82 ·-non t1"tul.airea • 

fot111atlan • Po~r 1~ dét:r.:ina~lon, del droit. 1 a~an.C:ëîient• à promatial\ c:·fl& 
tnaps plaln lu pe~iodu de trava~l ... tempa P•~thh •ont auiiollëa À doa périodel à 

~·pro-ieëw:s.o~ .:c!:~.a;enta à· tempa i>a.~t~~h èoftnr-vcnt. Ln\.é&nlo~nent. leur rëa1.111• da 

· • ha annolea de travoU 1' ternpa pArtiel 1ont p'r-lo.:a en 
; dana la conatttution dea drolta·À penaion . ~ompta l.nté;r•l•••nt 

· ,,. , .. · .. -. ~urant h conté lllaterllité, laa te~~~pa partiel~ •ont r.;;,..~éréa à t..;,p~ phi" 
teœpa plein ( •• ~) t.emp• partlels ont dro1t. AUX ~onsé• auxquel; peuvent prétendre les 

Nous inviton~ les sr;ctions syndicales 6 prendre cont~~tf avec les 
personnes qu~ trava~11ent à teaps p~rtiel pour recenser les . 

. Problèmes qu elles rencontrent. décider avec elles des initiatives à 
prendre. ~t nous les f4ire connartre •. 

• ............. :r.:-
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SNTRS-CGT SN CS-FEN 

Au CNRS, nombr~ux sont les ;agents qui, malgré un lige proche de la 
mise à· la retraite, ont décidé de faire valider leurs services de 
contractuel (antérieurs .l 84) pour ouverture. du droit .l pension de 
titulaire de l'Etat. 

La cessation d'activité intervient pour un grand no~bre d'entre 
eux au cours de l'.anné-e 87. Or le service des Pensions du Ministre 
de l"'Economie des Finances et de la Privatis.ation vient de faire 
"savoir.~ la D-irection du CNRS que "les pension.s des agents CNRS 
gui oartent .Il. l.a retraite en 1997 ne pourront t!tre liquidées 
gu'aprl!s réception des états d'annulation des cotisations de la 
SECURITE SOCI.ALE et de l' IRCANTEC permettant 1 'établissement d'un 
décompte défi.nitif des so111mes dues". 

En terme clair, cela signifie que· le Tré.sor Public refuse de 
verser la pension civile awc agents CNRS titularisés et ayant 
décidé de "racheter" le.ur service contractuel, parce que leur 
dossier n'a pas encqre franchi tous les obstacles administratifs, 
en particulier l'obstacle •aJeur du retour des cotisations 
SECURITE SOCIALE et IRCANTEC dans les caisses du Ministère des· 
Finances ! ! 

CONCRETEMENT, 
CESSANT LEUR 
D'ETRE SANS 
ET PLUS!!! 

DES DIZAINES DE COLLEGUES <ITA ET CHERCHEURS> 
ACTIVITE EN 1987 SERAIENT DONC QUASIMENT ASSURES 

RESSOURCES PENDANT DES MOIS, VOIRE UNE ANNEE 

Nous jugeons cette situation scandaleuse. 

Par ailleurs, pour les titulaires qui n'ont pas validé leurs 
années de contractuel, les opérations inverses de reversement des 
cotisations de titulaire vers le régime général (55 + IRCANTEC> 
souffrent également d'un retard important. · 

Les démarches menées par le SNCS-FEN et le SNTRS-CGT doivent @tre 
appuyées par les personnels, et c'est pourquoi nous vous appelons 
à signer la pétition ci-Jointe qui sera adressée le plus 
rapidement possible au Ministère des Finances du Budget et de la 
Privatisation et au Secrétariat chargé du Budget. 

SN CS .. FEN ~l~TRS-CGT 

Les personnels soussign~s s'~lèvent contre la situation faite 
A leurs collègues, agents titulaires du CNRS partant en retraite 
en 1987, qui, dès leur cessation d'activité, sont quasiment 
assurés d't!tre sans ressources pendant des mois, voire une année 
ou plus, compte tenu des lenteurs administratives dans la 
d~termination exacte du montant de la pension. 

--- Ils réaffirment comme intangible le droit .\ pension dès la 
cessation d'activit~, avec versement effectif de la pension. 

--- En conséquence, ils demandent que les modalités en vigueur en 
1986 ("pension concédée sur la totalit·~ des droits sans qu'il y 
ait lieu d'attendre les états d'annulation des cotisations 
SECURITE SOCIALE et IRCANTEC"> soient prorogi!es en 1987. 

N011 PRENOM LABORATOIRE SIGNATURE 

' 

-
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Rappelons les principales dé_clarations elu 

CNRS, M. FENEUILLE, depuis la rentrée de septembre 1986 

nouveau Directeur Général du 

~ 5 septembre 1986 (entrevue SNCS) : 

:~. FENEUÜ.LE annonce une modification d.es modalités d'interventions du CNRS, 
Par exemple pour les unités associées, l'université sera impliquée directement dans leur 
gestion. Le Dire.cteur d'une Formation Associêe sera no11111ê conjointement par l'Universitê 
et le cw~s. C'est d'autant illus justifié que le budget de la recherche universitaire est 
équivalent a celui du CNRS. Le CNRS est allé trop loin dans ses interventions vis a vis· 
de"·l'Université. . : . . 
~·11 septembre 1986 (Conseil d' ~inistration du CNRS) 

Il faut une plus·grande mobilité des êquipes.et CLARIFIER les r~lations 
avec les autres institutions (Universités, EPST) sur ·1a base"du statut des personnels 
composants les équipes associées (Les Conventions ne sont pas le meilleur moyen pour 
cette clarification). . . 

Le Directeur ~nêral a demandê que les nominat.ions des Directeurs d'Unités 
Associées soient effectuées en coopé~ation avec les·Présidents d'Universités. 

ir 17 octobre 1986 (rêunion avec les organisations syndicales) : 

Le Directeur Général a précisé ses orientations concernant l'organisatio-n 
des unitEs de recherche et les conséquences qui dev.raient en découler pour les person-
nels. . 

Il souhaite infléchir assez fortement la politique du CNRS vis a vis des Uni-
versités et des Grandes Ecoles. 

Il y aur;l.it 3 types de formations : . 
1) les. unités mixtes .qui ser~oient celles oa le CNRS se reconnait une responsabilité de di· 
rect1on et o'or1entation. Les formations propres du CIIRS se définissant co~~~~~e le cas lfmi• 
te des unitês mixtes, le fonctionn~nt étant assurê par le seul CNRS. 
21 les laboratoires associés dans lec;uel le CNRS ne se reconnaitrait plus de direction et 
d or1entabon. $on rôle litant réduit a l'évaluation et au soutien financier des projets. 

3) les Groupements de Recherches quf regrouperaient les GIS, GRECO •••• 
Les propos du Directeur Gênéral concernant les conséquences prévues A terme 

pour les ;:oersonnels sont tr~s éclairants. 
La situation finale devrait aboutir a ce que les personnels CNRS ne soient 

affectés que dans les Unités ~btes oa le CNRS aura la responsabilité de dir.ection et 
d'orientation. 

Pour les autres formations, la formule utilisée serait la mise a disposition 
pour une durée donnée •. 

~4 Décembre 86 (Conseil d'Administration du CNRS! 

A l'occasion du délai sur le projet de Réforme du CNRS (qui ne semble 
pas à l'ordre du jour ••• ) le Directeur Général revient sur la question 
des formations : 

En c:e qui concerne les unith de recherche, le texte elit 
volontairement ouvert. Contrairement i certaines ·11llégationa, aucune 
décision n'est encore prise, Depuis deux mois, le Directeur général 
sollicite systématiquement des Présidents d'université, dea directeurs 
d 1 écoles et d 1 établissements de· recherche, leur avis sur c:e qu'ils 
attendent de leurs relations avec: le CNRS. · 

Monsieur FENEUILLE s'attache avant tout i c:e qu'en matière de 
.fo~tions de rec:herc:he, le CNRS soit en état d'exercer pleinement ses 

reaponsabi:n.téa. Beaucoup d'unités associées fonctionnent de fait sur le 
modèle dea unités mixtes, et il aparalt donc: n~c:eaaaire de mettre le 
droit en accord avec: la rEBUté. Le Directeur général s'engage i c:e 
qu'au· cours des neuf prochains mois une .concertation complète se 
développe avec: toua les partenaires c:onc:ernéa de façon i c:e que lea 

_pr~~ière!__ décisions puissent prendre effet dé~llt ~988:_ .. ___ ..... 

* Fin d~cembre Go/Début 87 

Monsieur DEMAILLE entreprend de "clarifier• la situation des équipes 
travaillant avec l'INSERM ••• Les chercheurs reçoivent des lettres 
individuelles, et les organisations syndicales apprennent la nouvelle 
dans "1 e Monde". 

- Au cours d'une entrevue Monsieur DEMAILLE "informe• sur les nouvelles 
dispositions (SNTRS-INFO N° Sl. 

(. .. ) Il d~finit 2 catégories de liibos 1 

1l Les unités à implication INSERM et CNRS sont de 3 types : 
-unités mixtes (financement 50-SOl, 
- Unités à Développement Concert~ (UDCl : désormais un simple label 
INSERM ou CNRS, 
- les fédérations ou groupements de labos déjà constitués ou en voie de 
formation pour : 
Saint Louis, Cochin, IGR, Necker, fédé Neuroscience MONTPELLIER, fédé 
Neuroscience BORDEAUX, fédération Hupartïte de GRENOBLE (avec le CENG et 
la Faculté de Grenoble!. 

2) Les unités à simple label ot:l il n'y aura pas d'affectation croisée r­
mais mise à disposition, de chercheurs uniquement le concept "d'unité 
alli~e "disparaît et les garanties des personnels avec lui. (~C 

" A !"INRA le problème de la position des personnels sera résolu en cr~ant 
.des labos mixtes. 
C'est le Directeur Général du CNRS qui définira la politique ~ ~ 
des labos universitaires Les négociations se déroulRront université par 
université. 

ITA : selon la direction le "droit commun" est que les besoins d'un 
laboratoir.e d"un organisme doivent i!tre résolus par cet organisme. Il 
n•y aura plus d'affectations nouvelles ni de mutations d'ITA CNRS dans 
les unités INSERM : ainsi à Nancy, la direction a refusé !"affectation 
de 3 ITA' CNRS dans une unité INSERM nouvellement créée ( ••• l. 

~ 5 Mars 87 (Conseil d'Administration du CNRS! 

A l'occasion du débat sur le rapport d'activit~ 86, le Directeur Général 
avance la notion de CNRS en tant qu"Agent de ressources• dispensant ses 
moyens notamment aux "universités" sur programmes et par association, il 
en profite pour indiquer que les "désassociations sont insuffisantes". 

En résumé : 

La'plupart des L.A. actuels se transformeraient en Unités Associées, 
quelques unes (1/3 ?l en Unités Mixte$ les L.P. se transformeraient en 
Unités mixtes. La notion d'"unités sous contrat• apparaitraît également 
sans qu'il soit possible à l'heure où ces lignes sont écrites de 
connaître avec précision les intentions de la Direction sur les 
structures et le statut des personnels concernés. Ce qui n'empi!che pas 
les Directions de procéder à des changements de structures sans aucune 
concertation, en profitant du vide laissé par l'interruption du Comité 
National. 
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TRAITEMENTS DES TITULAIRES .AU 1ER JANVIER 1987 

Ces tableaux dorment les traitements bruts et nets pour la Régioo Parisienne. 
Tl::ait. Brut = Tl::ait. de Base + Indem. de Résidence (3% du Trait.de Base en R.P). 
Trait. Net = Trait. de Base - Cotis. Sée. Soc. et Pensioo + Indem. de Résidence. 
Cotisatioos : Maladie : 4, 75% du Trait. de Base 

·1.R.O 

I.R.l 

I.R.2 

I.E.l 

I.E. 2 

A. 1. 

T .1 

T .2 

T .3 

Pensioo: 7, 7% du Trait. de Base 
Ech lnd. BRUT tH 
1 649 14810,53 13020,33 
2 725 16544,89 14545,05 
3 812 18S30,21 16290,41 
4 872 19899,SO 17494,18 
5 907 20698. 19 18196,33 
6 954 21770,76 19139--'25 
1 S73 13076,19 1149S,63 
2 649 14810,53 13020,33 
3 725 16544 ,89 14S45,05 
4 774 17663,03 15528,04 
5 812 18530,21 16290,41 
1 402 9173,86 8064,99 
2 428 9767,14 8586,56 
3 45S 10383,33 9128,26 
4 483 11022,28 9689,99 s sos 11S24,32 10131,34 
6 S41 12345,92 10853,63 
7 573 13076,19 11495,63 
8 610 13920,53 12237,91 
9 649 14810,53. 13020,33 

10 677 1S449,48 13582,05 
11 704 16065,59 14123,69 

1 588 13418,49 11796,55 
2 610 13920,53 12237,91 
3 528 14331,24 12598,98 
4 649 14810,53 13020,33 
1 359 8192,52 7202,26 
2 376 8580,49 7543,34 
3 395 9014,12 7924,55 
4 417 9516,17 8365,92 
s 439 10018,20 8807,27 
6 458 10451,75 9188,42 
7 483 11022,26 9689,99 
8 501 11433,08 10051,83 
9 527 12026,36 10572,70 

10 552 12596.90 11074,27 
11 565 12893,62 11335,13 
12 588 13418,49 11796,55 
13 610 13920,53 12237,91 

1 327 7462,25 6560,27 
2 342 7804,65 6861,28 
3 360 8215,36 7222,35 
4 377 8603,3:5 7563,42 
5 394 8991,29 7904,49 
6 412 9402,00 8265,06 
7 429 9789,97 8606,63 
8 444 10132,27 8907,55 
9 461 10520,24 9248,63 

10 477 10885,38 9569,63 
11 492 11227,66 9870,55 
12 508 11592,61 10191,55 
13 521 11889,45 10452,33 
14 531 12117,69 10652,99 

(al 276 6303,10 5441,79 
(bl 296 6754,90 5938,42 
(cl 316 7211,26 6339,84 
1 341. 7781,61 6841,20 
2 380 6671,82 7623,63 
3 396 9036,96 7944,64 
4 412 9402,00 8265,56 
5 433 9861,30 8686,92 
6 456 10406,17 9148,35 
7 478 10953,87 9629,84 

1 360 8215,36 7222,35 
2 385 8785,90 7723,92 
3 404 9219,43 8105,05 
4 412 9402,00 8265,56 
5 433 9681,30 8686,92 
6 447 10200,77 8967.77 
1 264 6037,26 5309,05 
2 271 6192,35 5444,83 
3 287 6549,51 5757,85 
4 295 6754,90 5938,42 
5 311 7097,21 6239,36 
6 324 7393,85 6500,14 
7 341 7781,81 6841,20 
8 359 8192,52 7202,26 
9 374 8534,83 7503,20 

10 385 8785,90 7723,92 
11 403 9196;69 8085,06 
(dl 404 9219,43 8105,05 
(el 412 9402,00 8265,56 

Ech lnd. BRUT NOT 

AJT 1 
1 319 7279,78 6399,86 
2 330 7530,75 6620,49 
3 338 7713,32 6780,99 
4 346 7895,88 6941,46 
1 237 5439,01 4785,26 
2 244 5594,10 4921,06 
3 253 5793,51 5095,65 
4 264 6037,26 5309,05 
5 273 6236,68 5483,64 
6 284 6481,01 5697,63 
7 294 6709,24 5898,28 
8 304 6937,39 6098,85 
9 312 7119,95 6259,35 

10 319 7279,78 6399,86 
11 326 7439,41 6540,28 

AJT 2 

1 261 5970,76 5250,83 
2 266 6081,51 5347,79 

1 3 272 6214,51 5464,23 
4 280 6391,76 5619,41 
5 291 6640,75 5838,07 

AGT 

1 224 5151,01 4533,14 
2 228 5239,60 4610,70 
3 232 5328,26 4688,32 
4 237 5439,01 4785,26 
5 243 5571,93 4901,65 

2 6 248 5682,76 4998,69 
7 252 5771,35. 5076,24 
8 256 5860,01 5153,87 
9 261 5970,76 5250,83 

10 266 6081,51 5347,79 
( f l 271 6192,35 5444,83 

AGT 

1 508 11592,81 10191,55 
2 521 11889,45 10452,33 

1 3 558 12733,79 11194,62 
4 603 13760,80 12097,48 
5 649 14810,53 qo20,33 
6 679 15495,14 13622,19 

CAR 

1 390 8699,97 7824,21 
2 418 9538,99 8365,99 
3 455 10383,33 9128,26 

2 4 491 11204,85 9850,47 
5 521 11889,45 10452,33 
6 558 12733,79 11194,62 
7 588 13418,49 11796,55 

CAR 

1 491 11204,85 9650,47 
2 521 11889,45 10452,33 

p 3 573 13076,19 11495,63 
4 603 13760,80 12097,48 
5 649 14810,53 13020,33 

AAR 

1 494 11273,35 9610,71 
2 535 12208,93 10733,20 

1 3 573 13076, 19 11495,63 
4 596 13601,05 11952,05 
5 633 14445,40 12699,34 

AAR 

(g) 307 7005,88 6159,06 
1 337 7690,49 6760,92 
2 354 8078,45 7101,98 

2 3 371 8466,42 7443,06 
4 382 8717,40 7663,71 
5 404 .9219,43 6105,05 
6 428 9767,14 8586,56 
7 455 10383,:53 9128,26 

AAR 

8 480 10953,87 9629,84 

(a) (b) (c) (hl (il : Echeloos provisoires poor 
l' intégratioo des 2B et 2D 1, 2 · & 3, 

(d) (j) Ind.402 maintenu à titre personnel 
pour 1 • intégration des 3B 11 & 3011, 

(e) Echelon provisoire auquel pourroot accéder 
tous les 3B intégrés en T3 après lan 9rrois 
en T3 llème échelon, 

(f) Echelon provisoire auquel pourront accéder 
tous les 6B intégrés en AGr2, 

(g) Echelon de stage, 
(k) Echelon provisoire auquel pourroot accéder 

tous les 30 intégrés en SI'\R3 après lan 9rrois 
SI'\R3 11ème écheloo, 

(1) Indice maintenu à titre persoonel poor l'in­
tégratioo des 60 lOème écheloo. 

Pour calculer les traitements de Province 
appliquer les coefficients suivants.: 

Brut Net 
Zone 2 0,98 0,97677 
Zooes 3à6 0,97 0,96712 

Ech lnd. BRUT NOT 

SAR 1 

(hl 299 6823,31 5999,56 
<Il 324 7393,85 6500,14 
1 341. 7781,81 6841,20 
2 380 8671,82 7623,63 
3 396 9036,96 7944,64 
4 412 9402,00 8265,56 
5 433 9881,30 8686,92 
6 456 10406,17 9148,35 
7 478 10953,87 9629,84 
1 360 8215,36 7222,35 
2 385 8785,90 7723,92 
3 404 9219,43 . 8105,05 
4 412 9402,00 8265,56 
5 433 9661,30 8666,92 
6 447 10200,77 6967,77 

SAR 2 

1 256 5860,01 5153,67 
2 264 6037,26 5309,05 
3 281 6413,65 5638,75 
4 296 6754 '90 5936,42 
5 311 7097,21 6239,36 
6 324 7393,65 6500,14 
7 341 7761,61 6841,20 
8 359 6192,52 7202,26 
9 374 6534,63 7503,20 

10 385 8785,90 7723,92 
11 403 9196;69 8065,06 
(j l 404 9219,43 6105,05 
(kl 412 9402,00 6265,56 

SAR 3 

1 319 7279,76 6399,66 
1 2 330 7530,75 6620,49 

3 336 7713,32 6760,99 
AJA 

4 346 7895,88 6941,46 

1 237 5439,01 4765,28 
2 244 5594,10 4921,06 
3 253 5793,51 5095,65 
4 264 6037,26 5309,05 
5 273 6236,68 5483,64 

2 6 284 6481,01 5697,63 AJA 
7 294 6709,24 5898,28 
8 304 6937,39 6098,85 
9 312 7119,95 6259,35 

10 319 7279,78 6399,86 
11 326 7439,41 6540,26 

1 261 5970,76 5250,83 
2 266 6081,51 5347,79 

1 3 272 6214,51 5464' 23 
4 278 6347,43 5580,61 
5 284 6481,01 5697,63 

AGA 

1 224 5151,01 4533,14 
2 228 5239,60 4610,70 
3 232 5328,26 4688,32 
4 237 5439,01 4785,28 

2 5 243 5571,93 4901,65 
6 248 5682,76 4998,69 

AGA 

7 252 5771,35 5076,24 
8 256 5860,01 5153,87 
9 261 5970,76 5250,83 

10 266 6081,51 5347,79 

1 245 5616,26 4940,47 
2 250 5727' 10 5037,50 

1 3 256 5860,01 5153,87 
4 261 5970,76 5250,83 
5 266 6081,51 5347,79 

AGB 

1 218 5018,10 4416,77 
2 221 5084,51 4474,92 
3 225 5173,18 4552,54 
4 230 5283,93 4649,51 

2 5 235 5394,68 4746,47 A.GB 
6 240 5505,51 4843,50 
7 245 5616,26. 4940,47 
8 250 5727,10 5037,50 

(1) 251 5749,18 5056,83 

Ces tableaux ne tl.ennent pas canpte des 
cotisatioos solidarité et M:E-1. 
Solidarité: 1% du Traitement Net. 
Sërit exonérés les agents doot le tra1 te­
ment net est inférieur à 5539F. 
M.G.E.N.: (facultatif) 2,5% du Traitement 
de Base. 

.. 
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Dans ce tableau, vous trouverez pour toutes les catégories et: tous les échelons l'OUR LA PROVINCE : appliquer les coefficient:s···sul.vii-îi:s--1 
de contractuels, les salaires au 1er.~ 87 · · Zone .................... 2• J•-.4•-s•-6• 
Ces ·chiffres repr~sentent: les salaires bruts mensuels de la r~gion•parisienne 
traitement pr.tnc!pal ('l'P} .sur la base annuelle de 24 799 .F au 1er .A\ÏRn. 
l'J.ndJ.ce JOO,plus J.ndemnit~ de résJ.deiice (IR} de ParJ.s ( 3t du traJ.t:emént: 
principal pour les salaJ.res sup~rJ.eurs A l 'J.nàJ.ce 283 et IR aff~rent:. A l 'J.rid!ce 
28" pour lessala!res inférieurs A .l'indJ.ce 283). 

Coefficient: A appllquer 0,98 0,97 

Pour avoJ.r les salaires net:s,.J.l convient:. de déduire la sécurit:.d sociale 

Les JndJ.ces ut:.J.lJ.s~s •ont Jes J.nà!ces au 1.1,8'7 

l'IR~NTEC, la HCEN (voir le calcul au bas de la page)" d'y ajouter les 
JJJ.locat!ons famJ.liaies et Je supplément:. farnilJ.al àe traitement 
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lE REMNERATIŒ »n:REN1'E AUX EOIEUES LEl'l'RE - ARREl'E DU 29 NX1r 1957 

'l2WX .DE_.~-~ AS~ ~ .. Er.~ . .ALUX:ATIOOS .mm.:IAUS 

1) Dans la limite du plaforn de la Sécurité Sociale ?-630:Ec; 
. assuré enployeur 

' Cotisations Alloc. Famlliales 
Cotisations h:cldent du travail 
Cotisations Vieillesse : 

2) Sur la totalltê des rérrunê:tat.ions Cpdlœs CXI!JJI'ises) 

assuœ 
Cotisations "Mùadie, Maternitê 
Invaliditê Dt!icès : 
Assurance veuvage. : 

5,50% 
O,lOt 

9,00% 
2,50% 
8,20% 

enployeur 

12,60% 
nêant 

,----
··~-· ... ~- .. · "Cotisations : 1,12 % jusqu'au plafond de la s&:uritê sociale 

3,40 % de (sala:ùe brut + );irine cu h. sup.) - ~ 630 "f 
··Prix du point :1,868 F pour le 1er senestre 87 

··JaN.: Cotisàtion (facultative) :2:;~% du traiteœnt. 

.. <DriSM'ICN DE 9:lLIIWUTE 

1 t de (salaire brut+ prilre) - (Sec. Soc. + m::ANIE:: + Supl. Famil.) 
SOnt exatptêsdecette cotisatialles agents -~~ · 

· dont le salaire. na;:. œnsue1 est ~~ieur à:~ ~.u..o~ 


